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INTRODUCTION 

Il est facile, trop facile peut-être, de soutenir qu'il faudrait consacrer 

davantage de fonds à la production d'émissions de télévision pour enfants au 

Canada. Mais il est beaucoup plus difficile de savoir où et comment obtenir 
. 

ces fonds. A cet égard, les auteurs de Pour les enfants du Canada (rapport de 

la Commission canadienne pour l'Année internationale de l'enfant, 1979) ont 

cité plusieurs institutions auprès desquelles on pourrait faire pression pour 

obtenir des fonds (voir annexe 1). Le présent rapport se penchera sur la 

question. Après avoir interviewé plusieurs personnes importantes travaillant 

pour des organismes liés (ou qui pourraient l'être) aux émissions canadiennes 

pour enfants diffusées au pays, nous formulons des recommandations précises sur 

la façon dont chacun de ces organismes pourrait faire davantage pour la produc-

tion d'émissions de télévision pour enfants au Canada. Dans certains cas,(le 

ministère des Communications (MDC) pourrait, s'il le voulait, exercer son in-

fluence sur ce processus de façon directe. Dans d'autres cas e  il pourrait 

simplement servir d'intermédiaire en transmettant les recommandations qu'il 

approuverait à l'organisme en cause. 

Dans tous les cas, nous nous sommes efforcés de tenir compte du point de 

vue de chaque organisme, c'est-à-dire de voir de quelle façon ses membres 

considèrent les émissions de télévision pour enfants au Canada, et d'exposer 

leurs vues le plus justement et le plus exactement possible. Plus de 40 

personnes appartenant à plus de 20 organismes différents ont été interviewées 



en personne ou par téléphbne. Toutes les interviews ont eu lieu entre noveffibre 

1980 et mars 1981. 

Nous avons fait tous les efforts possibles pour présenter des recommanda-

tions sensées et constructives, mais il est certain que le lecteur aura des 

préférences. Le MDC en approuvera peut-être certaines d'entre elles. Nous es-

pérons, à tout le moins, que le présent rapport sera largement diffusé et ser- 

vira à attirer l'attention sur une question qui, d'une façon générale, n'en at- 

tire guère. 	est manifeste que, pour la plupart des organismes interviewés, 

les émissions de télévision pour enfants ne passent pas en priorité. Certes, 

personne ne songerait à dire que les enfants  ne sont pas dignes d'intérêt, mais 

les fonctions attribuées aux divers organismes en cause et la façon dont elles 

sont structurées font que l'on ne s'intéresse guère aux , émissions de télévision 

pour enfants et qu'on leur consacre très peu de fonds. Nous espérons que notre 

rapport attirera l'attention sur les enfants et les émissions de télévision qui 

leur sont destinées:;) 

(IlEnfin, il est évident que la meilleure des recommandations ne pourra rien 
donner sans la bonne volonté personnelle et politique de ceux qui sont le plus 

directement concernés, y compris les gens du MD.à. 
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RP,SUMÉ DES RECOMMANDATIONS  

1. Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC)  

Le CRTC devrait poser une condition à l'obtention des licences, celle de 

produire des émissions de télévision pour enfants. Il faudrait définir une 

catégorie d'émissions qui seraient destinées aux enfants (et qui inclueraient 

les émissions du samedi et du dimanche matin de nême que les émissions diffu-

sées la semaine, après les heures de classe). Il faudrait également fixer un 

naffibre d'heures minimum consacré aux émissions pour enfants, par jour ou par 

semaine et, parmi ces émissions, un pourcentage minimum d'émissions produites 

au Canada. Cette question devrait être débattue lors d'audiences sur la 

réglementation du contenu canadien. 

2. Canadian Broadcasting Corporation (CBC)  

La CBC devrait prouver qu'elle se rend compte que la situation des émis-
. 

sions de télévision pour enfants ne saurait être pire en prenant les mesures 

nécessaires (1) en consacrant davantage de fonds à l'émission  Sesame St.  de 

façon que la moitié de son contenu soit canadien; (2) en produisant des émis-

sions spéciales de qualité devant être diffusées en après-midi; (3) les démar-

ches auprès des grandes entreprises en vue d'obtenir des fonds devraient être 

confiées à une seule personne expressément affectée à cette tâche; (4) le fait 

que la CBC ne réussisse pas à consacrer davantage de fonds aux émissions pour 

enfants devrait faire l'objet d'une étude par le Parlement. 
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. TV Ontario 

TVO est le principal producteur d'éffiissions de qualité pour enfants au 

Canada anglais. Il faudrait lui donner un mandat national (coïncidant avec sa 

participation au réseau Galaxie et au Réseau Satellite Câble). Le rôle du 

principal organisme chargé de produire des &missions de télévison pour enfants 

d'un genre nouveau lui serait dévolu. Il faudrait prier le comité d'étude de 

la politique culturelle d'étudier cette proposition et de consulter TVO pour 

mettre sur pied une méthode de travail et un mcde de financement permettant de 

réaliser ce projet. 

4. Ce qui se paase au Québec  

\ 
Il fendrait expliquer clairement aux Anglo-Canadiens pourquoi la Société ; 

Radio-Canada (SRC)  accordéé Sautant d'importance à la production d'émissions poui-

enfants de qualité et le principe sous-jacent. La société a pour "mission" de\ 

préserver la culture canadienne-française. De telles explications pourraient 

sans doute amener ceux qui commencent à penser que la culture se trouve  submer-

ge par la culture américaine à exiger des chaînes de télévision anglophones 

(CEC,  CTV, etc.) la production d'émissions pour enfants d'aussi 'haute qualité. 

Le MI C pourrait demander à la SRC de préparer une déclaration de principes 

(s'il n'en existe pas déjà une) et en assurer ensuite la diffusion voulue. Le 

Comité d'étude de la politique culturelle pourrait également travailler en ce 

sens. 
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5. Producteurs indépendants et radiOdiffuseurs privés  

Pour avoir davantage.de  possibilités de vendre des émissions canadiennes 

aux Etats-Unis, le MDC devrait parrainer une étude du marche américain de la 

télévision et, notamment, de son fonctionnement. L'idéal serait que cette 

étude soit faite par un Américain. 

Pour inciter les réseaux ou les chaînes privés à diffuser des émissions 

pour enfants canadiennes, plut& que des émissions étrangères, il faudrait 

permettre de consacrer davantage de minutes à la publicité au cours des émis-

sions pour enfants canadiennes qu'au cours des émissions étrangères. Les émis-

sions pour enfants produites au Canada auraient ainsi plus d'attrait pour les 

radiodiffuseurs puisque leur diffusion serait moins coûteuse. Le nombre de mi-

nutes de publicité pourrait être fonction du prix de revient de l'émission pour 

le réseau ou la chaîne (les émissions étrangères étant généralement moins 

chères que les productions canadiennes). Il ne faudrait cependant pas permet-

tre une plus grande diffusion de la publicité s'adressant aux enfants. Le CRTC 

devrait inciter l'Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) à intégrer 

cette proposition aux audiences concernant la réglementation du contenu 

canadien. 

6. Office national du film (ONF)  

4tant donné l'absence d'émissions pour enfants dans la programmation du 

réseau propos6, le CBC-2, il faudrait insister auprès de l'Office national du 
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film pour qu'une bonne partie des émissions réalisées pour CBC-2 soient 

destinées aux enfants.  

7. Distribution par satellite et par câble 

Comme il est probable que le CRTC approuvera l'octroi d'une licence tempo-

raire pour la diffusion des émissions de Galaxie (et Multilingual) du Réseau 

Satellite Câble, il faudra étudier de près les émissions diffusées et évaluer 

la somme d'argent que le RSC versera effectivement à TVO pour la production 

d'émissions pour enfants. 

Lors des audiences concernant la télévision payante, le CRTC devrait inci-

ter la CEC à inclure des émissions pour enfants à sa programmation. Si le CRTC 

approuve la requête du réseau Pay Television Network (PTN), il faudrait deman-

der à ce réseau d'allouer davantage d'argent à TVO, en vue de la production 

d'émissions pour enfants. 

8. Institut de radiàtélévision pour enfants (IRTE)  

Le MDC devrait préciser à l'Institut que sa contribution financière, étant 

donné que le ministère est un organisme public, est versée pour attirer davan-

tage de membres. La participation du public pourrait peut-être inciter l'IRTE 

à faire davantage pression auprès des organismes concernés. 

Le MDC devrait exiger, avant de financer certaines activités de l'Institut 



(par exemple d'autres ateliers), que ce dernier obtienne des fonds équivalents  

d'autres organismes. 

Le MEC devrait constamment évaluer les avantages qu'il retire de son adhé-

sion à l'IRTE et déterminer s'il est utile de fournir à cet organisme l'appui 

prestigieux d'un organisme gouvernemental. 

Il ne devrait pas rejeter l'idée de financer un organisme distinct, moins 

politisé, qui pourrait peut-être faire pression selon son propre point de vue, 

sans devoir tenir compte des multiples intérêts qui se retrouvent au sein de 

l'IRTE. 

9. Conseil des arts du Canada 

CLe Conseil des arts du Canada devrait être le principal organisme de finan-

cement des émissions de télévision pour enfant ) 	MEC devrait encourager la 

mise sur pied d'une division distincte des arts diffusés par les média, pour 

venir en aide aux scénaristes, aux producteurs et aux réalisateurs d'émissions 

d'un genre nouveau. 
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LISTE DES PERSONNES INTERVIEWÉES  

Canadian Television Network (CTV) et postes affiliés  

Lee Hambleton 

Ed Richardson 

Robin Fillingham 

Vice-président, programmation (CTV) 

Vice-président, directeur des ventes à l'étranger 

(m'y) 

Directeur général (CFCF-TV) 

Vice-président, producteur (CFTO-TV) 

Vice-président, vérificateur (CFTO-TV, Glenn 

Warren Productions). 

Canadian Broadcasting Corporation (CBC)  

Jack Crane 

Nada Harcourt 

Pierre onette 

Dan McCarthy 

Michel Lavoie 

Bob Field 

Bob  Burdett 

Directeur de la programmation 

Responsable des émissions pour enfants, section 

anglaise 

Responsable des émissions pour enfants, Radio- 

Canada 

Directeur de projet, Sesame St., séquences cana-

diennes. Ancien responsable des émissions pour 

enfants 

Producteur des séquences canadiennes de l'émission 

Sesame St.  

Directeur de la commercialisation 

Responsable du marchandisage 
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TV Ontario (TVO)  

J. Parr, Ph. D. 

Ruth Vernon 

Diane Orris 

Tassie Notar 

Directeur de TVO et de l'O2E0 

Responsable des émissions pour enfants 

Directrice du programme d'augmentation des revenus 

Agent de commercialisation pour le Canada 

Québec .(Effets de la Loi sur la protection du consommateur)  

Richard Genin 

Jacques Pigeon 

Jacques Dagenais 

Directeur commercial, CFTM (et TVA) 

Ancien directeur des communications 

(actuellement directeur des publications), gouver-

nement du Québec 

Directeur de l'application de la loi,. Office de la 

protection du consommateur, gouvernement du Québec 

Office canadien de la certification des films  

Ian MacLaren 	Directeur 

Robin Jackson 

Agathe Binette 

Producteurs et distributeurs indépendants 

MilkTrain Productions, Montréal et New York Dean Morgan 



Lynne Smith 

Beverly Schaffer 

CBC-2 

Don Reid Film Co., Toronto• 

Conseiller en investissements, Lafferty Harwood, 

Montréal 

Distributeur, Media Lab W, Toronto 

Directrice, Conseil des normes de la publicité, 

Conseil consultatif canadien de  •  la publicité 

Office national du film 

1 

Conseiller principal, recherche et élaboration des 

politiques 

Agent de distribution, ventes aux chaînes de télé-

vision et aux cinàmas 

Responsable de la commercialisation, secteur 

anglais 

Productrice 

Productrice 

Distribution par satellite et par câble  

Kevin Shea 	 Coordonnateur principal 

Réseau Satellite Câble (RSC), Toronto 

Gordon Keeble 	 Directeur administratif 

Pay Television Network (PIN), Toronto 

Robin Taylor 	 . 	Conception de la progrartmation 
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Institut de radiotélévision pour enfants (IRTE)  

John Twomey 	Directeur administratif intérimaire 

Janis Nostbakken 	Ancienne directrice administrative intérimaire; 

directrice honoraire 

Bernice McLean 	Directrice honoraire 

Association des consommateurs du Canada 

Père Francis Abbass 	Directeur honoraire 

Collège du Cap-Breton 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes  
a 

Ralph Hart 	Directeur général 

Directorat de la programmation 

Gayle Jabour 	Coordonnateur de la  publicité 

Secteur privé  

Al Levin 	Directeur, Banque royale, Montréal 

Federal Communications Commission (FCC), Washington, D.C.  

Steve Bodkchester 	Groupe de travail sur les émissions pour enfants 
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Conseil des arts du Canada 

Robert Kennedy 	Chef de la division des sdbventions pour les 

11 	oeuvres• d'art 

Grayme Bartlett 	Section du théâtre 
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RfiSUM DES REMARQUES FAITES PAR LES CADRES SUPÉRIEURS DES ORGANISMES CCNSULTÉS 

(SUIVI DES RECCMMANDATIONS QUI S'Y RAPPORTENT) 

CANADIAN BROADCASTING CORPORATION (CBC)  

Jack Crane, directeur de la programmation  

(19n s'intéresse, davantage maintenant que par le passé, aux émissions de té-

lévision pour enfants. On reconnaît que la situation dans ce domaine ne  sau-

rait être pire et ne peut que s'améliorei r. Il est évident que les budgets ont 

été coupés, principalement en raison de l'inflation. 

cGies remarques ne concernent pas la programmation du matin, gui attire un 
vaste auditoire et les louanges des parents. On y retrouve des émissions comme 

Sesame St.,  Mr. Dressup  et Friendly Gia+ C'est la programmation de l'après-

midi qui présente des faiblesses considérables. Des émissions comme Spread  

Your Wings  et Fitness  se distinguent par leur esprit créatif et peuvent être 

considérées comme des émissions de qualité, mais ne peuvent cependant pas faire 

concurrence à Gilligan's Island,  Leave It To Beaver  et à d'autres séries 

distribuées par des entreprises syndiquées. Elles intéressent un auditoire si 

restreint qu'il y a lieu de tenir compte des sommes affectées à leur produc-

tion. Elles absorbent beaucoup trop d'argent pour l'auditoire qu'elles ont. 

La CBC pourrait peut-être concentrer ses efforts sur quelques émissions 

spéciales diffusées l'après-midi, de même qualité que les émissions  diffusées 
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aux heures de pointe. Les &missions spéciales diffusées l'après-midi par le 

réseau ABC pourraient servir de modèle. (Mais la CEC n'a absolument pas les 

moyens de dépenser jusqu'à 500 000 e pour ces émissions spéciales comme le fait 
le réseau ABC.) Il ne serait pas impossible que la CEC cesse complètement de 

diffuser des émissions pour enfants entre 16h et 17h, pour diffuser 9 ou 10 

émissions spéciales par année, émissions qui pourraient même être diffusées 

entre 19h et 20h à titre "d'émissions pour toute la famille. Elle pourrait 

également diffuser, après les heures de classe, une émission dont tous les 

protagonistes seraient des enfants. Cette éndssion pourrait se constituer de 

discussions avec les enfants et de musique. 

Nous avons cependant un problème. Les enfants pourraient s'intéresser aux 

émissions diffusées entre 17h et 19h (comme c'est le cas pour les émissions de 

la ABC), mais la période se situant entre 17h et 18h est très importante au 

niveau des revenus obtenus grâce à la pliblicité.  La CBC s'est engagée à 

permettre la diffusion d'émissions régionales entre 18h et 20h. Il faudrait, 

pour modifier la programmation de cette dernière période, entreprendre des 

négociations ardues. 

_ Le fait de modifier la programmation de la période se situant entre 17h et 

18h de façon à diffuser des émissions pour enfants entraînerait non seulement 

des frais de production mais supposerait une perte de revenus considérable. 

Les revenus obtenus grâce à la publicité représentent environ un sixième du 

budget total de la CEC soit 100 000 000 $ sur 600 000 000 $, mais ces revenus 

influencent la programmation sans commune mesure avec leur somme. Comme la 
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publicité exige des émissions gui intéressent des téléspectateurs, elle doit 

être diffusée durant certaines émissions et à des heures d'écoute déterminées. 

•  Les matinées du samedi et du dimanche feront peut-être l'objet d'une plus 

grande attention. Il est question que la programmation du dimanche matin 

tienne moins compte de la concurrence, même en étant moins traditionnelle. 

Mais c'est une période d'écoute actuellement r6servée aux chaînes individuelles 

et affectée à des émissions d'intérêts divers (comme des émissions sur 

l'agriculture, des émissions en langues étrangères, etc.). Il faudra de 

longues négociations avant d'en arriver à modifier cette programmation. 

(MEG: Ces commentaires sur la priorité donnée à la programmation régionale 

et aux revenus par rapport aux émissions pour enfants constituent en fait une 

définition claire de ce que les critiques appellent, généralement, le manque 

d'intérêt pour les émissions de télévision pour enfants ou le fait que les 

émissions pour enfants viennent en tout dernier lieu dans l'ordre des priorités 

de la CEC.) 

(MEG): Que pensez-vous du financement des émissions pour enfants per les 

entreprises?) C'était peut-être exagéré d'interdire totalement leur finance-

ment par les entreprises en se basant sur certains préjugés contre la commer-

cialisation de ces émissions. Cette attitude changera probablement, mais il ne 

faut pas surestimer le nombre d'entreprises que la chose pourrait intéresser. 

Il serait beaucoup moins élevé qu'aux Etats-Unis. 
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(MEG: Que pensez-vous du marchandisage des produits connexes, comme moyen 

d'obtenir des revenus destinés à la production d'émissions de télévision pour 

enfants?) 

Dans le rapport d'un coMité consultatif, on a effectivement suggéré la 

création d'une division des "investissements" ou des "entreprises". 

Nada Harcourt, responsable des émissions pour enfants  

Nous aimerions, comme le réseau ABC, produire des émissions spéciales de 

grande qualité qui seraient diffusées après la classe. Mais nous n'avons pas 

pu le faire jusqu'à maintenant faute de fonds. Les enfants de 8 à 12 ans, que 

ces émissions pourraient intéresser sont des téléspectateurs assez exigeants 

(étant donné qu'ils regardent la télévision aux heures de pointe, etc.). Il 

faut beaucoup plus d'argent pour produire le genre d'émissions susceptibles 

d'intéresser les enfants de 8 à 12 ans que pour produire des éndssions 

diffusées le jour et destinées à des enfants d'âge pré-scolaire. 

Ces enfants sont également moins vulnérables à la publicité télévisée qui 

leur est adressée. Nous venons de commencer à étudier la possibilité de 

permettre la diffusion de messages publicitaires au cours des émissions 

s'adressant aux jeunes de 8 à 12 ans. (MEG: M. Jack Crane a fait observer que 

la chose serait, semble-t-il, fort difficile, sinon impossible, étant donné 

l'importance de la question sur le plan politique.) 
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Dan MoCarthy, directeur de projet, Sesame-St.: ancien responsable des émissions  

de télévision pour enfants  

•  Le budget de l'émission Sesame St.  a, en fait, été réduit de 50 pour cent 

depuis trois ans. Il a été réduit de 33 pour cent en 1978 et, pendant les 

trois années qui ont suivi, il n'a pas augmenté de façon à compenser l'infla-

tion. De ce fait, le pouvoir d'achat de notre budget actuel est de 50 pour 

cent inférieur à celui du budget d'il y a trois ans. 

Le- réseau a réalisé des économies,cOnsidérables du fait que les sommes né- . 

cessaires potir - adheter les séquences de Sesame St.  sont réduites par la 'vente" 

(l'échange) des séquences Canadiennes utilisées Far Sesame St. U.S.A.  et  Sesame 

St. International.  

Il faudrait obtenir des fonds pour la création d'une "scène de rue" pour 

l'émission Sesame St. Canada.  Le contenu canadien de l'émission se situerait 

alors à 50 pour cent; il est de 25 pour cent actuellement (il passerait de 15 à 

30 minutes) et  •  n'exigerait l'emploi de séquences produites aux Etats-Unis que 

dans le cas de scènes de caractère vraiment international ou universel. 

Les démarches entreprises il y a trois ou quatre ans pour obtenir des fonds 

des entreprises ont été reprises après des années d'interruption. Cette mesure 

a été recommandée unanimement par l'équipe de direction de l'émission Sesame  

St. et a peut-être été déjà approuvée per la CBC. 
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-, De plus, :on peut croire que toue 1Wbénéficeéréels  que Se-Saine St   rappor-

tera par le marchandisage de produite connexes seront affectas à la .productiOn'. 

,d'émiSSiOnS,de là série'SeSame que-  d'être Simplement Veràéà  au  

compte dès revenus - généraux de la CBC. 	 • - 

(140G: - Etant donné que les.émissions_pour enfants de la CEC sontproduites à 

long terme, pourquoi ne réussiti-on pas à obtenir des fOnds? ) , 

D'autres types d'éndssions ont des auditoires beaucoup plus réguliers: (1) 

les nouvelles et les documentaires sont mentionnés dans la Loi sur la radio-

diffusion et constituent une tradition à la CBC; (2) les sports attirent de 

vastes auditoires et rapportent; (3) les émissions d'art dramatique et (4) les 

émissions à caractère artistique ou scientifique sont considérées comme des 

émissions de prestige, intéressant un auditoire d'élite. 

11 seffiblerait que les 'émissions de télévision pur enfante feront bientôt  

l'objet d'une plus grande attention (peut -être - quand les problèmes que pose le 

fait de diffuser les nouvelles à 22h - Seront - résOlus). 

Michel Lavoié, Producteur dès séquences canadiennes de l'émiàs -ion Sesàme St.  

Ces dernières années, la section des émissions pour enfants de la CBC a été 

victime des contraintes budgétaires et poussée par le désir d'innover.' On a 

alors fait l'essai de certaines émissions nouvelles qui étaient peut-être vala-

bles, mais ces essais ont été faits au détriment d'émissions qui ont fait leurs 

preuves comme Sesame St.  
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Il serait encourageant d'obtenir l'appui financier des entreprises, comme 

l'a fait le réseau PBS. Il serait également fort intéressant que la commercia-

lisation des produits connexes à l'émission connaisse un certain succès nais 

jusqu'à maintenant, tout s'est fait très lentement. 

Les revenus tirés de l'émission Sesame St.  ne sont pas vraiment reconnus. 

Le prix de vente de nos séquences à Sesame St. U.S.A.et  à Sesame St. Interna-

tional est simplement déduit du prix d'achat des séquences américaines. Cette 

façon de procéder permet à la chaîne de réaliser des économies mais on ne con-

sidère pas que l'émission Sesame St.  permet d'ajouter aux revenus de la CBC. 

Les coproductions en collaboration avec d'autres ministères, comme celui du 

Multiculturalisme, sont peut-être prometteuses mais c'est une question délicate 

sur le plan politique. 

Bob Field, directeur de la ccrunercialisation 

La division dont il s'agit comprend deux sections: 

1) Exportation (qui sera prochainement renommée "Section de la vente des 

émissions"). Cette section est chargée de la distribution des émissions après 

leur diffusion. Elle vend des émissions (a) aux écoles (distribution nationale 

Far l'Office national du film), (b) aux cinémas (Far exemple, deux émissions 
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ont été adaptées en films et (c) à l'étranger; 

2) Mardhandisage:  disques, publication de livres et autres produits con-

nexes. Le rapport du dernier exercice financier signale des ventes d'un mon-

tant record de 2 000 000 $. Cette année, les ventes ont dépassé 4 000 000 $. 

La division a enfin l'argent nécessaire pour faire des investissements. Grâce 

à ses réalisations, elle dispose maintenant de suffisamment de fonds pour 

investir dans des techniques plus nouvelles et destinées à une plus vaste 

clientèle. 

(MEG: Que pensez-vous de la recommandation du comité consultatif qui incite 

à créer une division des "investissements" ou des "entreprises"?) %a n'a rien 

à voir avec le problème qui nous occupe. La division de la commercialisation 

accomplit cette tâche de façon très satisfaisante. 

Bob  Burdett, Responsable du mardhandisage, division de la cannercialisation 

On ne peut pas considérer que le marchandisage rapporte beaucoup en termes 

de revenus nets (que l'on peut consacrer à la production ou à d'autres entre-

prises). Si les ventes brutes ont monté en flèdhe, des marges de 2 à 5 pour 

cent se traduisent quand même par de maigres profits nets. 

La division de la commercialisation s'autofinance. Elle ne reçoit pas 

d'argent de la CBC. De ce fait, son budget d'exploitation et ses dépenses gé-

nérales doivent être recouvrés avant qu'on puisse parler de bénéfices. 
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Il n'est pas facile de faire de la planification dans le domaine du mar-

chandisage puisqu'on ne sait qu'à la dernière minute si une émission sera à 

l'horaire la saison suivante. Les opérations de marchandisage doivent s'éten-

dre sur deux ou trois ans pour être rentables, ce qui est rarement le cas. On 

doit également faire face à un autre problème: il est très difficile de com-

mercialiser une &mission déjà ancienne. L'entreprise est alors plus risquée. 

Etant donné l'ampleur des revenus obtenus, le marchandisage doit être prin-

cipalement considéré comme une activité de relations publiques efficace d'un 

point de vue financier, comme un outil utile et peu coûteux pour faire connaî-

tre l'émission. Si les bénéfices sont peu importants, c'est surtout parce que 

les coûts de production sont considérables (par exemple, production d'un disque 

A partir de l'émission Sesame St.)  et que le marché canadien est limité. Le 

magazine Sesame St.  est un exemple des difficultés que pose un petit marché. Le 

Canada ne représente que 10 pour cent des 750 000 exemplaires du marché du 

magazine Sesame St.  américain. La vente des 75 000 exemplaires de ce magazine 

est rentable. Mais la production d'une édition canadienne distincte, avec tous 

les frais de rédaction et autres qu'elle comporterait, ne serait pas rentable. 

Recommandations  

La plupart des commentaires de M. Crane et de Mme Harcourt ont porté sur 

les problèmes que pose l'inscription des émissions à l'horaire, après les heu-

res de classe. Cette préoccupation au sujet des émissions diffusées après les 
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heures de classe semble tout à fait justifiée mais les émissions diffusées en 

matinée posent également des problèmes. Dan McCarthy et Michel Lavoie, dhargés 

de l'émission Sesame St., estiment tous deux avoir une émission qui a fait ses 

preuves, mais qui a souffert des restrictions budgétaires et qui pourrait 

rapporter davantage. Sesame St., qui a la cote d'amour auprès des enfants et 

des parents, fait tout de même l'objet de critiques parce qu'elle coûte trop 

cher et qu'elle est "trop américaine". En ce qui a trait aux coûts, les cri-

tiques ne tiennent pas compte du fait que Sesame  St., (CEC) vend ses séquences 

pour les émissions Sesame St. U.S.A.  et Sesame St. International. Le prix de 

revient des séquences achetées aux États-Unis se trouve per le fait même 

sensiblement réduit. Combien d'émissions canadiennes pour enfants peuvent 

prétendre attirer à la fois un vaste auditoire canadien et une clientèle améri-

caine et internationale considérable? Le Sesame St.  de la CEC constitue une 

réussite incontestable et on devrait faire tous les efforts possibles pour en 

augmenter le contenu canadien jusqu'à 50 pour cent (il se situe actuellement à 

25 pour cent). L'autre moitié de l'émission devrait se composer de scènes à 

caractère international. Les critiques qui soutiennent que la façon dont la 

• 
version américaine de Sesame St.  présente les lettres, les nombres, les 

concepts etc. n'est pas "canadienne" font preuve de chauvinisme. Si la moitié 

de l'émission Sesame St.  était produite au Canada, tout serait pour le mieux: 

nous achèterions à bon mardhé les scènes à caractère universel d'une émission 

américaine, tout en assurant aux séquences canadiennes l'auditoire le plus 

vaste possible. 

• On semble tendre de plus en plus à préconiser un type de programmation dif-

férent pour la fin de l'après-midi et c'est très encourageant. Une émission 
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très variée, "animée" par des enfants de 8 à 12 ans, serait relativement ton 

marché et, bien réalisée, elle intéresserait probablement un vaste auditoire. 

On pourrait sans doute procéder au découpage de façon à la présenter tous les 

jours. En même temps, si la CBC consacrait une somme appréciable à au moins 

quelques bissions spéciales qui seraient diffusées en après-midi, on aurait 

ainsi la preuve que la Société a enfin "amorcé le virage" en matière d'émis-

sions pour enfants. La suggestion (de Max Engel, distributeur) à l'effet que 

ces &missions spéciales fassent partie d'une série, et qu'on achète d'autres 

émissions à meilleur prix à l'étranger ou chez des producteurs indépendants, 

semble valable. De cette manière, les émissions spéciales produites par la CEC  

exigeraient moins de battage publicitaire pour attirer un auditoire. Il serait 

possible de présenter la même émission entre 16h et 17h et 19h et 20h. Les 

parents pourraient alors regarder l'émission, ce qui serait rentable sur le 

plan de la publicité.  

En somme, si la CEC tient à prouver qu'elle se rend compte qu'elle a négli-

gé les émissions pour enfants au fil des années, elle devrait (1) augmenter les 

fonds qu'elle affecte à Sesame St.  de façon à ce que la moitié de l'émission 

soit produite au Canada et (2) produire des émissions spéciales de qualité pour 

l'après-midi. 

Si la CBC tient à justifier l'augmentation du nombre d'émissions pour en-

fants qu'elle produit, l'augmentation du taux de natalité pourrait lui suffire. 

Selon le tableau ci-dessous il semblerait qu'au cours des dix ou vingt prochai-

nes années, le nombre d'enfants de moins de 12 ans augmentera. 
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NOUVELLE AUGMENTATION DU TAUX DE NATALITÉ 

Nombre total des naissances (en milliers) 

VAGUE DE NAISSANCES

•  MINI-VAGUE DE NAISSANCES 

Source: Statistique Canada 

Si la CEC devait continuer, d'année en année, de proclamer que la produc-

tion d'émissions pour enfants est une noble cause sans cesser de céder aux 

pressions s'exercant au sein de la société contre la production de telles émis-

ssions, il faudrait s'efforcer de politiser la question. (Après tout, la CBC 

touche 5 000.000 $ du trésor public.) On s'intéressera plus loin à la façon 

dont la question pourrait être politisée, lorsque nous parlerons de l'Institut 

de radiotélévision pour enfants. 
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• 
CANADIAN TELEVISION NETWORK-(CTV), 

Arthur Wienthal, vice-président • (programmation)  

(ME: De quelle façon réagirait-on à CTV si le code de l'ACR était modifié 

de façon à permettre l'augmentation du nombre de minutes de publicité diffusées 

pendant les émissions pour enfants et que ce nombre de minutes soit plus élevé 

quand il s'agit d'émissions produites au Canada?) 

C'est toujours assez inquiétant de répondre à ce genre de questions. Le 

code est en vigueur depuis quelque temps déjà et il est peu probable qu'il sera 

modifié. (MEG: Evelyn Crandall, directrice du Conseil des normes de la 

publicité à l'ACR n'a pas été aussi pessimiste quant à savoir si cette question 

allait être étudiée attentivement.) 

La loi québécoise (qui interdit la publicité destinée aux enfants) élimine 

les émissions nationales destinées aux enfants. Le réseau CTV diffuse des 

émissions pour enfants durant quatre-vingt-dix minutes le samedi matin et du-

rant deux heures et demie du lundi au vendredi (Pomper Room). Ces émissions 

sont transmises par le réseau aux postes affiliés, qui les vendent au niveau 

local, c'est-à-dire, dans le reste du Canada (ailleurs qu'au Québec). Les pos-

tes vendent les minutes de messages publicitaires du mieux qu'ils le peuvent. 

CTV est un réseau tien particulier, en ce sens qu'il appartient à Ses pos- 

tes affiliés. Le réseau fournit  66 heures d'émissions régulièred Far semaine 
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..(sur les quelque 110 heures' que diffuse un poste). Des66'heUrés fOurnieSSar . 

le réseau, ,3 ,  sont 'réservées  aux messages  CégMerCiailx  du  réSeaU. Le reste du 

..temps :(31  heures) est COneacré-aUX messages  commerciaux VendUS par leSpicatéS :  

•  Sauf pour les 13 à 17 semaines de la saison d'automne, il n'y a guère de 

fonds disponibles pour les émissions pour enfants. Comme les entreprises dé-

sirant faire de la publicité ont fait l'essai d'autres Moyens (depuis l'adop-

tion de la loi du Québec), elles ne se tourneraient pas forcément vers la télé-

vision, même si elles y étaient encouragées. On fait preuve d'une certaine 

réticence envers la publicité télévisée adressée aux enfants. 

MEG: Qu'est-ce qui 'pourrait  inciter  CTV à prodUiredaVantàgé - d'émissions . 

 pour'enfants?)'.  

Davantage de commanditaires. Là encore, la loi adoptée par le Québec nous 

a nui, étant donné la structure de CTV. Une entreprise ne peut pas utiliser le 

temps d'antenne d'un groupe de postes sélectionnés. Il doit acheter le temps 

d'antenne de tout le réseau (de même qu'un poste ne peut pas refuser de diffu-

ser les émissions du réseau). 

Les restrictions qui existent (code de l'ACR, loi du Québec) donnent aux 

radiodiffuseurs une raison de ne pas augmenter le nombre d'émissions diffusées 

à l'intention des enfants. Si le code ne visait que la teneur des messages 

(plutôt que le nombre de minutes), la situation serait différente: les radio, 
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diffuseurs devraient alors donner leurs raisons pour ne pas produire d'émis-

sions pour enfants. 

Nous avons produit Kidstuff pendant trois ou quatre ans, mais l'émission 

coûtait cher et la situation au Québec nous a• certainement enlevé toute envie 

de poursuivre l'expérience. 

La production d'émissions canadiennes pour enfants est généralement coû-

teuse et très peu d'entre elles sont rentables. Les émissions étrangères sont 

t'rès rentables pour le réseau. Il faut donc considérer la situation dans son 

ensemble. 

Les postes locaux produisent généralement une émission de nouvelles loca-

les, une émission destinée aux femmes, un "documentaire" concernant leur loca-

lité et des émissions pour enfants. Ces dernières se trouvent ordinairement au 

bas de la liste et les nouvelles en tête. 

(MEG: A Washington, la FCC a dit, il y a un an, que, parmi les possibilités 

qui s'offraient à elle en matière de réglementation, l'une consisterait simple-

ment à établir que les radiodiffuseurs privés n'ont pas à produire des émis-

sions pour enfants. On supposerait ainsi que la télévision financée par le pu-

blic entre autres était bien plus en mesure de produire des émissions pour en-

fants. Souscririez-vous à cette affirmation?) 

Il est certain que la CBC, en tant que société financée par le public (à 



-  28 - 

raison.de  500 000 000 $) a produit très peu d'émissions pour enfants alors que 

ce devrait être une de ses fonctions. 

Elle ne produit pratiquement rien pour la période de 16h à 18h et très peu 

de choses pour le samedi matin. Ses émissions du matin destinées aux enfants 

d'âge pré-scolaire sont Friendly Giant  et Mr. Dress-Up,  deux émissions déjà 

anciennes. La moitié du budget des émissions pour enfants sert à "canadiani-

ser" une émission américaine: Sesame St.  

(MEG: Pourquoi ne vend-on pas plus d'émissions aux Américains?) 

Il s'agit d'un mardhé où la concurrence est très forte, d'un mardhé saturé 

où il y a surabondance d'émissions à vendre et dont le nombre de périodes de 

diffusion disponibles est restreint. 

Reommandations  

Il est intéressant de noter qu'à titre de vice-président de CTV, M. 

Wienthal a une vue d'ensemble de la question. Il conclut donc que si les émis-

sions produites au Canada ne sont, en moyenne, que peu rentables ou même défi-

citaires, les émissions d'origine étrangère sont bon marche, et très rentables. 

C'est de cette manière que CTV réalise globalement des bénéfices raisonnables. 

Malheureusement, quand on discute des émissions de télévision pour enfants, 
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la vision de M. Wienthal devient beaucoup plus étroite. Seul le fait d'augmen-

ter la durée de la publicité pourrait permettre de rentabiliser les émissions 

pour enfants (ou presque), et inciterait CTV à en produire davantage. En géné-

ral, les émissions pour enfants ne sont pas considérées comme faisant partie du 

groupe d'émissions qu'un poste peut diffuser à perte, sous le couvert de sa 

responsabilité envers le public, alors qu'il y a des émissions (étrangères) qui 

rapportent des bénéfices substantiel 

I seMble que rien ne Changera tant que le CRTC ne décidera pas de classer 

les &missions pour enfants dans une catégorie spéciale et d'imposer certaines 

exigences aux radiodiffuseurs. Il ne s'agit pas d'imposer des exigences qui 

mèneraient CTV à la faillite, mais simplement d'imposer des exigences qui for-

ceraient le réseau à produire de meilleures &missions que Pomper Roam  (calquée 

sur des àmissions américaines 

Quoique, selon M. Wienthal, il n'y aurait guère d'avantages à modifier le 

code de l'ACR pour permettre de diffuser davantage de publicité au cours des 

émissions pour enfants produites au Canada (et d'en diffuser moins au cours des 

émissions produites à l'étranger), l'idée vaudrait quand neme la peine d'être 

étudiée, étant donné surtout que M. Wienthal a bien précisé qu'on devait pou-

voir diffuser davantage de publicité pour être en mesure de produire des énds-

sions pour enfants. Même si les &missions pour enfants produites au Canada ne 

devenaient jamais rentables, si elles étaient moins déficitaires, on serait 

peut-être davantage intéressé à considérer leur production camme l'une des res-

ponsabilités de l'entreprise envers le public. 
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„ 
CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TELECOMMUNICATIONS CANADIENNES (CRTC)  

(Dans une allocution qu'il prononçait à Toronto, le 11 juin 1980, devant 

l'Institut de radiotélévision pour enfants, M. John Meisel, président du CRTC, 

a exposé son opinion personnelle sur la qualité des émissions de télévision 

pour enfants et sur les mesures que le CRTC pourrait éventuellement prendre à 

cet égard. 

La diffusion d'émissions conçues pour répondre aux besoins 
des enfants du pays...est une question de responsabilité 
envers le public...à laquelle on se consacre avec plus 
d'efficacité et d'énergie, dans certains régimes totalitaires, 
que dans notre propre pays... Les média de radiodiffusion 
ont considéràblement modifié notre société... Mais ils 
n'ont assumé qu'une faible part de responsabilité envers le 
public et se sont fixé peu d'objectifs sociaux. Nous 
méritons mieux et nos enfants aussi.) 

Durant son allocution, M. Meisel a également fait part de son opinion per-

sonnelle sur la façon dont le CRTC pourrait inciter les réseaux à produire des 

&missions de télévision pour enfants. 

Nous ne pourrions accorder une licence qu'à la condition que 
le poste produise des émissions pour enfants. Nous pourrions 
classer les émissions pour enfants dans une catégorie spéciale 
de façon à pouvoir exercer sur elles une surveillance plus 
étroite. Nous pourrions imposer un quota d'émissions canadien-
nes et d'&missions américaines s'adressant aux enfants. Nous 
pourrions désigner une chaîne qui se consacrerait uniquement à la 
diffusion d'émissions conçues en fonction des jeunes téléspecta-
teurs. Nous avons agi en ce sens avec la télévision éducative. ) 
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A une époque de simplification et de rationalisation des 
règlements, certaines personnes pourraient ne pas appré-
cier ces mesures, surtout celles qui supposent davantage 
de travail de réglementation pour le CRTC et les radiodif-
fuseurs. Nous aimerions, je crois, nous en remettre aux 
radiodiffuseurs pour qu'ils se réglementent eux-mêmes tout 
en s'engageant à accorder un statut égal aux enfants et en 
souscrivant à une philosophie sensée au sujet des émissions) 
pour enfants. 

Recommandations  

Malheureusement, l'optimisme de M. Meisel quant à cette "philosophie sen-

sée" au sujet des émissions destinées aux enfants de l'avenir, à laquelle sous-

criraient les radiodiffuseurs, ne semble faire l'unanimité ni au sein de CTV ni 

au sein de la CBC. Les commentaires de M. Wienthal indiquent en particulier 

que c'est la rentabilité plutet que le fait de s'engager à accorder un statut 

égal aux enfants qui continuera de dicter la conduite des postes et des réseaux 

privés. 

Tant et aussi longtemps qu'on ne 'classera pas les émissions pour enfants 

dans une catégorie à part, qu'on n'établira pas de quotas de production, très 

peu de changements risquent de se produire. 

En décembre 1979, le CRTC a invité le public à lui présenter des mémoires 

sur la question du contenu canadien des émissions de radio et de télévision. 

Plus de 200 mémoires lui ont été soumis et celui de l'IRTE portait principale-

ment sur les émissions de télévision pour enfants (voir annexe 6). En mars 

1981, le Conseil invitait le public, par un avis, à lui présenter des exposas 
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(la veille de chacune des audiences publiques concernant les demandes de 

licences, au fur et à mesure qu'elles avaient lieu), concernant la question du 

contenu canadien. Le Conseil devra maintenant décider si des audiences seront 

tenues sur la question de la réglementation du contenu canadien. 

On devrait prier le CRTC de mcdifier officiellement le règlement concernant 

le contenu canadien des émissions de télévision diffusées aux heures d'écoute 

des enfants (y compris les samedis matins et de 16h à 18h la semaine), de façon 

à ce qu'un pourcentage minimal (à déterminer) des émissions diffusées durant 

ces périodes soient a) des &missions pour enfants et b) qu'elles soient pro-

duites au Canada 
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TV œTARIO (TVO) 

Ruth Vernon, responsable des ktissions pour enfants  

Cie réseau TVO est le seUr.réseau au Canada el .les émissions pur enfants 
passent en priorité absolue (35 heures d'émissions par semaine, Soit 56 pour 

cent des émiSsions -pour'enfants). 

.Certaines émissions très réussies, tant au niveau de l'auditoire qu'au ni- 

. /- 
. veau de la vente aux Etats-Unis et au Canada, assurent maintenant le finance- 

ment des autres emissions. 

(7in tant qu'Organisme éducàtionnel, TVO compte, en plus du personnel de pro- 

duction, des spécialistes de l'enfance, Le réseau est donc unique en son genre' 

au Canada, tin peu comme CTW aux Etats-Unis. 

Z)1'). vend surtout aux Etats et aux provinces, et ce • n'est que récemment, avec 

Polka Dot Door,  que l'on a réussi à vendre des émissions à des réseaux. TVO 

n'a pas suffisamment concentré ses efforts sur la vente et ce n'est que mainte-

nant qu'il lui accorde son attention. Nous éprouvions certains problèmes à • 

vendre nos émissions en Europe: le matériel devait être sur film et non sur 

bande magnétoscopique (en  •  raison des différents systèmes de télévision), nais 

ce facteur est de moins en moins important. Nous avons effectué quelques ven-

tes de peu d'importance en Scandinavie. 
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Diane Orris, directrice du programme d'augmentation des revenus 

El-D-Tans l'organigramme de TVO, l'augmentation des revenus relève de la divi-

sion des finances et de l'exploitation. (Les ventes d'émissions relèvent de la 

Division de la télévision éducative.) 

La sectiOn de l'augmentation des revenus s'occupe des questions suivantes: 

•  1) le financement par les grandes entreprises, les dons destinés à la 

production d'émissions (la première émission ainsi produite fut 

une émission sur Picasso financée par IBM, qui a déjà été diffusée 

 • par TVO). Le réseau espère Obtenir l'appui financier des grandes 

entreprises pour des émissions comme Polka bot Door  (entreprises 

comme celles qui financent Sesame St., aux Etats-Unis); 

2) les nouveaux produits 

3) les résultats Obtenus 

4) la participation du public par adhésion ou abonnement c'est-à-

dire le financement par le public. La campagne doit s'amorcer à 

l'automne de 1982). 

TVO a deux nouvelles émissions pilotes: 

1) The Laundry Rocm  - pour les enfants d'âge scolaire 

.• Today's Special  - pour les enfants d'âge pré-scolaire. 

Reàdalong,  une de nos émissions, s'est très bien vendue dans l'est des 

États-Unis. 
-- 	

. , 	. 	. 
) 
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II 

Tassie Notar, agent de commercialisation pour le Canada 

Actuellement, TVO vend surtout à des acheteurs réguliers, qui sont en gran- 

de majorité des ministères de l'Education de divers Etats ou provinces (il 

s'agit donc de ventes à des organismes équivalents à TVO). 

TVO fait actuellement face à un problème capital: il doit déterminer s'il 

serait viable de payer beaucoup plus cher les scénaristes, les producteurs, les 

acteurs, etc., afin d'acquérir des droits commerciaux sur les émissions, droits 

beaucoup moins limités que les droits sur une émission vendue seulement à titre 

d'émission éducative. L'émission Polka Dot Door  est la seule dont les droits 

ont été achetés afin de la revendre sur le marché. On n'a pas encore fait 

l'expérience de passer d'une clientèle d'organismes à caractère éducatif à un 

mardhé commercial beaucoup plus vaste. 

M. Jim Parr, directeur de TVO et de 1'OTE0  

Au cours d'une courte entrevue, M. Parr a confirmé que certaines sommes 

(dont le montant n'est pas encore fixé) seront versées à TVO/OTEO par le Réseau 

Satellite Ceble (RSC) et le groupe Galaxie. 

Recommandations  

qualité du matériel produit par TVO, l'importance considérable que le 

réseau accorde aux émissions pour enfants, la confiance accorde à cet organis-

me par la population sont autant de bons points en sa faveur. Par son asso ,- 
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ciation avec le RSC, il semble se trouver en tête de liste dans le domaine de 

la câblodistribution2) 

(VO travaille au niveau provincial, mais son association avec le RSC lui 

donne déjà une envergure nationale. Le réseau met l'accent sur la qualité, 

assure la présence de spécialistes de l'enfant au cours de la production et ne 

compte plus ses succès; voilà autant de raisons pour élargir le mandat de TVO, 

et en faire le principal organisme national de production d'éinissions de té-

lévision pour enfants. (TVO semble beaucoup moins esclave des procédures bu-

reaucratiques que la CBC et il respecte les enfants.) Puisqu'il existe déjà 

un organisme de ce genre, TVO/OTEO, tout appel en faveur de la création d'un 

"nouvel organisme" qui serait chargé de produire des émissions pour enfants (le 

mémoire de l'IRTE au Comité d'étude de la politique culturelle soulève cette 

possibilité) serait, semble-t-il, malvenu. Les frais d'organisation seraient 

énormes et les chances de succès loin d'être aussi assurées qu'avec TVO. Le 

Comité d'étude de la politique culturelle devrait envisager cette stratégie de 

rechange.2) 
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CE QUI SE PASSE AU QUEBEC 

Comme dans bien d'autres domaines, le Québec se différencie des autres pro-

vinces en ce qui a trait aux émissions de télévision pour enfants. Le Québec 

est en effet le seul endroit en Amérique du Nord où la diffusion de messages 

publicitaires s'adressant aux enfants est pratiquement interdite. Nous avons 

interrogé bon nombre de personnes afin d'évaluer l'impact de cette interdic-

tion sur la production d'émissions pour enfants. 

La Société Radio-Canada a de tout temps accordé beaucoup d'importance aux 

émissions pour enfants, ce qui la classe à part des autres réseaux. Nous avons 

interrogé le responsable des &missions pour enfants, M. Pierre Manette.  

Lee Hambleton, directeur général de CFCF-TV (poste affilié à CTV)  

Hambleton estime que CFCF-TV a perdu environ 250 000 $ de revenus prove-

nant de la publicité durant la saison d'automne et  l'avant-Nol  de 1980, en 

raison de l'interdiction de diffuser de la publicité s'adressant aux enfants. 

Cette perte de revenus est surtout due au fait que les fabricants de jouets ont 

cessé de commanditer le réseau. Ainsi la compagnie Mattel a entièrement retiré 

son appui financier au réseau. Dans une certaine mesure, les compagnies d'ali-

mentation ont pu contourner la difficulté en reportant une partie de leur pu-

blicité sur les heures d'écoute de toute la famille, durant la soirée. Mais la 

différence entre le coût de la publicité diffusée durant les émissions pour en-

fants (200 $ à 300 $ par message publicitaire) et durant les 'heures de pointe 

(700 $ à 800 $) emp&che certaines compagnies de faire de même. D'où la perte 
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nette de 250 000 $ pour Œ'F-TV. 

Les répercussions de cette loi sur la production des émissions pour enfants 

sont évidentes. Les productions Champlain (l'organe de production de ŒF-TV) 

seront certainement moins enclines à dépenser de 50 000 $ à 100 000 $ pour les 

émissions pilotes, en vue de produire de nouvelles émissions pour enfants. La 

loi québécoise a des répercussions au-delà du Québec: les compagnies faisant 

de la pdblicité à l'échelle nationale sont de moins en moins disposées à re-

courir à la télévision pour atteindre les enfants lors de la diffusion d'émis-

sions nationales de notre réseau, si 30 pour cent du mardhé (la population en-

fantine du Québec) lui est fermé. Les radiodiffuseurs continueront à diffuser 

des émissions pour enfants, mais il est moins certain que ces émissions seront 

coûteuses et de qualité. 

Il est particulièrement ironique de constater que les mêmes entreprises 

(fabriquant des jouets ou des céréales) puissent faire passer leurs messages 

pdblicitaires, le samedi matin, sur les postes frontaliers américains, attei-

gnant ainsi en grande partie le même auditoire canadien. Et dès lors, les 

radiodiffuseurs canadiens, qui contribuent à l'économie et font partie de notre 

société, sont ainsi privés d'importants revenus. 

Richard Genin, directeur commercial (CFTM et TVA)  

Environ la moitié des revenus provenant de la publicité qui devait être 

diffusée durant l'avant-No81 ont été perdus à cause de la nouvelle loi. En 

1979, environ 750 000 $ à 800 000 $ de recettes provenant de la publicité ont 
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été reçues d'Irwin Toys*, de Mattel, etc. En 1980, ces revenus sont tombés à 

400 000 e, c'est-à-dire qu'ils ont baissé environ de moitié. Ces estimations 

ne comprennent pas les pertes subies avec la publicité des entreprises d'ali-

mentation dont on a conservé la clientèle de certaines seulement. 

Ce qui est certain, c'est que les pressions faites en vile d'augmenter le 

=fibre d'émissions pour enfant, diffusées surtout en automne et avantr.No81, 

sont choses du passé. 

CFTM tentera d'obtenir de Cormunication-Québec des messages publicitaires  

sur la nutrition et la santé en vue de récupérer une partie des revenus per-

dus. 

Dennis Fitzgerald, vice-président, directeur des ventes à l'étranger . (CTV)  

Bien que les émissions de télévision pour enfants concernent surtout les 

postes, et non le réseau, la suppression de la publicité diffusée lors des 

émissions pour enfants, au Québec, a certaines répercussions à l'édhelle du 

pays. 

Une émission spéciale pour la Saint-Valentin (le 14 février), gui se place-

rait très bien entre 19h et 19h30, fut produite par Glenn Warren Productions, à 

* MEG: Irwin a été accusée de plus de 200 infractions à la loi par le gouver-
nement du Québec. En neme temps, la compagnie conteste la constitutionnali-
té de la loi. La question est actuellement devant les tribunaux qui pren-
dront vraisemblablement au moins un an ou deux à statuer là-dessus. 
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l: Toronto. :Mais cause de la loi dU,Québeq et:des:poursuites-Intentées contre . 	. .•: 	. 	. 	, 

IrWin,les.ddmpagnieésontprùdenteS  en cequi concerne:1'insertion :eannOndèS 

nationales- dans les émissions : de téléVisionpour 'enfants . Bien des compagnies 

ne sont pas certaines si leurs messages pdblicitaires seraient admis au Québec, 

lors d'une éndssion pour les enfants et la famille diffusée à 19h30.* En ce 

qui concerne 1' émission spéciale en question, le marché américain sera peut-

être la seule solution qui restera à Glenn Warren, 

Jacques Pigeon, ancien directeur des corrmunications, ministère des Affaires  

sociales (Québec) (actuellement directeur des publications)  

M. Pigeon a géré un budget de plus de 1 000 000 $ provenant de fonds pu- 

blics. Ces fonds étaient destinés à la production de messages sur 1a nutri- 

tion et d'autres questions de santé. La plus grande partie de ces• fonds a 

servi à acheter des périodes de diffusion aux heures de pointe. Ces revenus 

provenaient de la taxe de 2% imposée par le Québec sur les revenus provenant de 

la publicité diffusée à la radio et à la télévision. 

. Cette taXe rapporte environ 2 000 000 $ par année. Jusqu'à dette année, 

environ la,moitié (1 000 000 $) de:ces revenus était versée à l'Officedela' 

* Jacques Dagenais, chargé de l'application de la loi à l'Office québécois de 
la protection du consommateur, nous a dit que le principal critère serait 
de savoir si oui ou non le message commercial "s'adresserait tout particu-
lièrement aux besoins instinctifs de l'enfant de façon à soulever son in-
térêt". (MEG: Dans la mesure où il s'agit là d'une question très subjec-
tive, du moins en ce qui concerne certains messages publicitaires, on cm-
prend les hésitations de certaines compagnies. Il semble, par exemple, 
que certains types d'annonces de tablettes de chocolat seraient acceptables 
et d'autres non.) 
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protection du consommateur pour la production de messages télévisés, etc. et  

l'autre moitié, au ministère des Affaires sociales pour la même fin. Malheu-

reusement, cette année, avec les coupures budgétaires que l'on a connues au 

Québec, ces fonds ont été versés au compte des revenus généraux. De ce fait, 

il est peu probable qu'ils compensent les radiodiffuseurs pour leurs pertes en 

revenus publicitaires. - Avec le système actuel, ce serait rêver en couleur 

d'espérer voir ces fonds financer une production quelconque. 

Pierre Mbnette, responsable des émissions de télévision pour enfants, Société  

Radio-Canada (SRC)  

Dès le début de la télévision, le Canada français a considéré ce médium 

comme essentiel à sa survivance et à son épanouissement. Dans ce contexte, les 

missions de télévision pour enfants ont toujours eu un caractère "missionnai-

re", ce qui, de concert avec l'influence d'un hcmme très important dès les dé-

buts de la télévision (M. Fernand Doré, un hœme de théâtre dont l'ardeur ne 

cédait, en importance, qu'à la "mission culturelle" de Radio-Canada) assura dès 

le départ une bonne place aux émissions de télévision pour enfants à la Société 

Radio-Canada. 

La SRC produit actuellement 20 heures et demie d'émissions pour enfants. 

Dès l'an prochain, nous en produirons probablement 22, en occupant la période 

d'écoute du samedi et du dimanche matin, à partir de 7h30 ou 8h. (MEG: Pour-

quoi la section anglophone (la CBC) produit-elle moins d'émissions pour en-

fants et est-elle moins dynamique?) Ce n'est pas faute de talent. Le Canada 

anglais ne compte pas moins de producteurs de talent; nais l'inverse est vrai. 

que 
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Les producteurs de Toronto viennent souvent ici pour vendre leurs émissions à 

Radio-Canada. La production d'émissions pour enfants est une décision d'ordre 

politique à la CBC. 

La SRC éprouve cependant certains problèmes: l'auditoire enfantin (de même 

que l'auditoire adulte) baisse régulièrement chaque année. Les postes privés 

et la câblodistribution commencent à briser le monopole que la SRC détenait au-

trefois et l'absence de messages commerciaux lors des émissions pour enfants de 

la SRC, depuis six ou sept ans, a fait que les émissions de la Société intéres-

sent moins les enfants. De plus, la politique qui consiste à éviter les émis-

sions  de violence (comme la Panthère rose) revient à céder une partie de l'au-

ditoire aux postes privés. Mais la "mission culturelle" garantit l'obtention 

d'un budget, etc., même si l'auditoire est moins vaste. On pense ainsi depuis 

25 ans et cette façon de voir a eu une influence favorable sur une génération 

de Canadiens français et a même contribué à préserver leur culture. 

Recommandations  

Les énoncés de principe, discours, etc. qui définissent la "mission cul-

turelle" de la SRC, en insistant surtout sur les émissions pour enfants, de-

vraient être largement diffusés en anglais dans tout le Canada. On pourrait 

les accompagner d'une liste des sujets qui préoccupent les Anglo-Canadiens, en 

ce qui a trait à la façon dont leur culture est dominée par les Américains et 

la télévision américaine. eelon le Rapport sur les émissions pour les jeu-

nes de la Société Radio-Canada (1979), (s enfants anglophones passent 83 pour 

cent du temps où ils écoutent la télévision, à écouter des émissions d'origine 
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étrangère.) On devrait se baser là-dessus pour inciter l'Etat à accorder plus' 

d'appui à la production d'émissions de télévision de langue anglaise Four en7- 

fantsi) 

Le ministère des Communications pourrait demander à la SRC de l'aider à 

faire connaître sa vision des choses aux Canadiens anglais. De plus, le Comité 

d'étude de la politique culturelle devrait être instamment prié de prendre 

exemple sur le râle joué par la SRC en ce qui a trait à la sauvegarde et à 

l'enrichissement de la culture québécoise et s'en servir à titre de  • références 

pour l'élaboration de mesures visant à appuyer la production d'émissions pour 

enfants au Canada anglais, particulièrement par la CBC. 
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PRODUCTEURS ET DISTRIBUTEURS INDÉPENDANTS 

Nous avons interviewé plusieurs producteurs indépendants d'émissions pour 

enfants, afin de déterminer (1) ce que leur rapporte la formule de la déduc-

tion pour. amortissement (DPA), qui vise à encourager la production de films et 

d'émissions de télévision en facilitant l'amortissement rapide d'une variété de 

coûts et (2) leur opinion générale au sujet des problèmes posés par la produc-

tion d'émissions pour enfants au Canada et les possibilités qui s'offrent en ce 

domaine. 

Dean Morgan, Milktrain Production Co., Montréal  

M. Morgan est sur le point de terminer la production de 105 épisodes de 

cinq minutes chacun, de Curious George. 

La DPA lui a été fort profitable et vaut certainement le travail qu'elle 

exige, si des bénéfices suffisamment élevés sont escomptés. Le travail admi-

nistratif que la DPA exige est important mais on peut arriver à s'en sortir. 

Toutefois, il est plus difficle de respecter le règlement visant le contenu 

canadien (75 pour cent), tout en travaillant pour le marché américain ou le 

marché mbndial (afin de pouvoir produire des émissions de qualité). La situa-

tion se complique du fait que l'auteur se trouve à Boston, le studio d'anima-

tion à Ottawa et les services de post-production à Montréal. 

Les vérificateurs du MDC ont passé 10 heures à étudier la comptabilité de 

trois ans, travail déjà effectué par la maison d'investissements (Lafferty 
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Harwood), nécessaire au projet. On a consacré trois jours à la préparation de 

cette vérification comptable. Mais, à lui seul, le travail administratif né-

cessaire pour s'assurer que les règlements concernant la DPA et le contenu ca-

nadien (75 pour cent) ont été respectés, crée beaucoup de difficultés. Ce 

travail a demandé énormément de temps. 

I/ 
(Le rendement des investissements effectués au Canada dans la production 

d'émissions de télévision pour enfants n'est pas suffisant. Il faut "syndi- 

A 

quer" ces émiàsions en vue de leur distribution aux Etats-Unis et éventuelle-

ment dans le monde entier. Il serait possible de réaliser des bênéfices à 

l'étranger. Alors qu'au Canada, une bonne heure d'écoute sur la grille-

horaire de l'après-midi peut rapporter de 100 000 $ à 150 000 $ en revenus 

bruts; ces revenus, aux Etats-Unis, peuvent s'élever à deux ou trois millions ' 
Il 

, 	• 
de dollars.'' • 

Il 

Dans le cas de Curious George, on a amassé 1 300 000 $ pour la production. 

Avec le recul, on peut dire que c'est 2 500 000 $ qu'il aurait fallu amasser 

étant donné les coûts réels de production. Si des sommes de cet ordre ont pu 

être réunies, c'est en raison du caractère "classique" du livre et de son suc-

cès en librairie. Il était alors très probable que l'on allait faire des 

bénéfices substantiels, surtout si la série devenait un classique (une émis-

sion qui dure.) 

Vendre Curious George  n'a pas été sans problèmes. Même si les commandi- 

taires et l'industrie encouragent, en paroles, la production d'émissions de 

qualité, quand vient le moment de décider, le directeur du poste se demande 
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quand il pourra passer l'émission, si son "classicisme" (absence de violence, 

rythme modéré, etc.) lui fera perdre des téléspectateurs, ou encore s'il serait 

rentable de l'insérer entre deux ànissions d'action. On ne voit pas le jour où 

un grand nombre d'émissions de qualité, au rythme lent, seront produites et de 

ce fait les efforts de chacun en vue d'y arriver ne sont guère facilités. 

Harry Luckhurst (Laffex-ty Harwood)  

(MEG: La DPA permet de réunir des fonds publics pour la production d'ànis-

sions de télévision et de films. Dans quelle mesure cet objectif est-il at-

teint en ce qui concerne les émissions de télévision pour enfants?) 

Pour une firme d'investissements, le critère déterminant est naturellement 

celui des bénéfices possibles. Le caractère classique de Curious George et sa 

rentabilité possible ont essentiellement déterminé le financement du projet. 

En règle générale, on considère que l'auditoire potentiel des films est 

plus vaste que celui des émissions de télévision. Les investisseurs sont donc 

davantage portés à investir dans un film plutôt que dans une émission de télé-

vision. C'est particulièrement le cas des émissions pour enfants qui consti-

tuent une sous-catégorie des émissions de télévision en général. Il y a ce-

pendant des cas où les productions d'animation sont intéressantes, parce qu'on 

sait de façon plus certaine ce qu'on achète. Dans le cas d'un. film, ou même 

d'une émission de télévision pour adultes, on doit compter beaucoup sur la 

distribution et tenir compte de certains autres problèmes gui se posent après 

que l'argent a été investi. Les dessins animés pour les enfants présentent 
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• donà certains avantages pour les investisseurs. 	, 

• 

La réalisation de tous les projets liés aux  :média est beaucoup plus longue 

que les autres types de projets et c'est un facteur dont• il faut tenir 'Compte. 

Donald Reid (Donald Reid Film Co.), Toronto 

La série The-Adventurés of:SnelgrOve Snail  se compose de trois Séquences 

indépendantes de 7 minutes et demie chacune, pouvant constituer une émission de 

30 minutes. 	 • 

Comme la production est entièrement canadienne, il ne lui est pas difficile 

de répondre aux critères de la DPA. Toutefois, M. Reid se plaint de ce que les 

producteurs sont pénalisés par les règlements de la DRA en ce qui a trait aux 

&missions qu'ils vendent à l'avance. L'Etat considère que les ventes négociées 

avant les investissements et la production diminuent les risques que court 

l'investisseur et ces ventes sont de ce fait déduites du montant admissible à 

la DPA. Or, dit M. Reid, on ne touche pas les revenus résultant de ces ventes 

avant deux ans environ et ils ne sont perçus que si les émissions sont effec-

tivement produites. Il est par conséquent beaucoup plus difficile de financer 

les coûts de production. " 

M. Reid dispose actuellement de six ou sept commanditaires par année pour 

ses productions (leurs contributions servent de paravent fiscal). De ce fait, 

il n'a pas dû solliciter des fonds auprès du public. Mais d'une façon générale, 

M. Reid voit la DPA comme une mesure visant à stimuler les producteurs, y con- 
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' En-matiez-g de production et de vente 'd-emissions de television pour, en-

fants, W -Reid dit que rien ne peut remplacer là vOionté.d'un'esprit entrepre- 

nant. Selon lui, la concurrence est très forte sur le marché américain mais il 

se sent prêt. Le succès obtenu par son émission au Canada a permis de produire 

une banque d'émissions qu'il peut vendre sur le marché américain et dans la-

quelle il peut faire des découpages à l'intention de ce mardhé. Il reconnaît 

pleinement l'importance du marchandisage, en particulier aux Etats-Unis, et il 

s'est rendu au congrès de la NATPE (National Association of TV Production 

Executives) à New York, en mars, avec tous les accessoires voulus: maillots, 

épingles, etc. 

Robin Fillingham,  vice-préSident.(vérification),'Glénn . Warren  Productions  

Nous serions dans une position difficile si nous ne pouvions pas recourir à 

la DPA. La déduction rapide (de 100%) est des plus avantageuses. 

•  La DRA a peut-être été conçue principalement pour permettre à une entrepri-

se d'obtenir des capitaux frais sur le marché public des investissements, mais 

Glenn Warren, quant à lui, s'autofinance. Néanmoins, la DPA est d'une impor-

tance capitale en ce qui concerne les problèmes de marge brute d'autofinance-

ment qui se posent en raison du décalage entre les coûts de production (payés 

immédiatement) et les revenus provenant des ventes (payables seulement après la 

livraison). Pour ce qui est du nardhé américain et du marché mondial, le 

1 
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1 

paiement peut se faire -attendre pendant 2 ou 3 ans. 

L'émission The Littlest Hobo  (Produite par Glenn Warren) peut coûter jus- 

qu'a 150 000 $ par épisode. Les droits de diffusion au Canada (basés sur le 

marché canadien limité) peuvent coûter aux réseaux canadiens environ 70 000 $ 

payables en un an. Les marchés américains et mondiaux (ventes à plus de 60 

pays) doivent compenser le reste des coûts: les épisodes y sont payés sur une 

période de deux à trois ans. Donc, pour 24 épisodes, la mcitié des frais 

doivent être financés sur deux à trois ans, à des taux d'intérêt qui s'éièvent 

actuellement à 17 %. C'est là un problème réel que la DPA règle en partie. 

(MEG: La DPA pose-t-elle des problèmes sur le plan administratif? Ces 

problèmes amènent-ils certains producteurs à se désintéresser de la production 

d'émissions de télévision pour enfants?) Le fait de devoir réaliser chaque 

épisode séparément crée de graves problèmes. Sur le plan administratif, la 

charge de travail est très lourde. Des comptables agréés doivent venir faire 

une vérification d'attestation. Les formalités entraînées Far la DPA n'empê-

chent personne de produire des émissions et de les utiliser, mais elles pour-

raient être révisées pour faciliter le processus. 

Il est très difficile de percer sur le marché américain. La concurrence y 

est très forte, et le nombre d'heures disponibles limité. Le seul marché ren-

table est celui des postes indépendants, rejoint par l'entremise de la "syndi-

cation". Glenn Warren n'a guère obtenu de succès en tentant de "syndiquer" ses 

émissions, ce qui est plut& étonnant étant donné la piètre qualité de la télé- 

• 
vision locale aux Etats-Unis. Le bureau que Glenn Warren a ouvert aux Etats- 
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Unis n'a pas donné de résultats parce qu'il n'a pas pu se faire suffisamment de 

relations assez vite. Les distributeurs indépendants américains ne prêtent pas 

assez d'attention aux maisons de production canadiennes. La solution consiste-

rait peut-être à acheter un réseau de distribution américain. 

Ed Richardson, vice-président, producteur, CPTO  

L'émission The Littlest Hobo, qui fut d'abord produite surtout à l'inten-

tion du marché intérieur, se vend dans plus de 65 pays et sur plus de 35 mar-

chas aux États-Unis. Dans certains pays, elle est diffusée durant les heures •  

d'écoute des enfants. Au Canada, elle est diffusée durant les heures d'écoute 

de toute la famille. 

L'émission coûte actuellement 190 000 $ par épisode (et emploie plus de 60 

personnes par épisode). Elle en est à sa troisième année et il faudra environ 

deux ans de plus pour qu'elle soit rentable. Cette entreprise présente un ris-

que considérable sur le plan financier, risque que des entreprises moins impor-

tantes hésiteraient davantage à prendre. De plus, la production d'une telle 

éanission demande beaucoup de travail., 

Produire une émission coûteuse et de qualité pour le marché intérieur seu-

lement serait difficile, sinon impossible. Les émissions destinées à ce marché 

sont généralement produites avec des budgets beaucoup moins élevés. 
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1 Max Engel, Media Lab TV, Toronto 

(M. Engel est distributeur.) On ne tire que très peu de revenus de la pu-

blicité diffusée pendant les émissions pour enfants et le budget de la CBC rend 

pratiquement impossible la vente d'émissions étrangères pour enfants, même de 

la plus haute qualité et au plus bas prix possible. Le prix des spéciaux 

d'après-midi produits par ABC au coût de 300 000 $ à 500 000 $ n'aurait été que 

10 000 $ et cependant, Radio-Canada a été le seul acheteur (donc pas un seul 

réseau de langue anglaise). 

Ce qui fait la valeur de ces émissions étrangères non coûteuses et de 

grande qualité, c'est qu'elles peuvent être insérées à peu de frais dans une 

série où la vedette serait donnée aux séquences produites au Canada. Les 

"spéciaux" canadiens diffusés en tant que partie d'une série intéresseraient 

probablement un plus vaste auditoire, sans demander autant de publicité. On 

discute actuellement de cette stratégie à la CBC, en ce qui concerne les émis-

sions spéciales diffusées en après-midi. 

Nous sommes arrivés à comprendre ce qu'on désire sur les marchés d'outre-

mer et nous arrivons assez bien à y vendre nos émissions. Mais nous éprouvons 

beaucoup de difficultés sur le marché américain, principalement parce que nous 

ne savons pas exactement ce qu'ils veulent: certaines formes de "syndication" 

ont certaines particularités, il faut savoir quels produits intéressent les 

acheteurs et pourquoi, etc. Il serait très utile d'entreprendre une étude du 

marché américain de la télévision. L'idéal serait qu'elle soit faite par un 

Américain connaissant bien la situation. 
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Recommandations 

Certes, il faudrait bien étudier de plus près les plaintes de ceux qui 

utilisent la DPA. Cette mesure semble néanmoins aider les producteurs d'émis-

sions de télévision pour enfants et ne semble pas nécessiter de modifications 

fondamentales. Si elle réussit mal à encourager les nouveaux investissements, 

elle est d'une importance capitale en ce qui a trait à la marge brute d'auto , 

 financement, durant la première ou les deux premières années de production. 

([21n important problème empêdhe l'augmentation du nombre d'émissions produi- 

tes au Canada pour les enfants, c'est qu'on ne peut pas les vendre sur le 

marché américain2 Le MDC devrait financer une étude du mardhé, étude qui 

devrait être effectuée per un Américain connaissant bien la situation. Ce 

dernier pourrait commencer par interroger quelqu'un comme Robert Bennett, 

président directeur général de WCVB, Boston, le poste qui a la réputation 

d'être "le meilleur aux Etats-Unis" (New York Times du 15 février 1981). C'est 

WCVB qui a produit jabberwockie, une série de 180 émissions pour enfants.. 

La série s'est mérité plusieurs prix, mais, durant sa 
première année, elle n'a rapporté que 25 000 $ grâce à 
la publicité. Toutefois, dès 1975, le programme avait 
été vendu à 71 autres postes. M. Bennett est convaincu 
que la "syndication" est une façon de permettre aux émis-
sions locales coûteuses de s'autofinancer. Il y a deux 
ans, la compagnie a créé une division distincte, BBI 
Communications, chargée de vendre l'émassion de WCVB 
sur le marché mondial, et non seulement à d'autres 
postes de télévision, mais encore aux compagnies de 
câblodistribution ou d'enregistrement sur vidéodisques 
et vidéocassettes.. .Seulement 5% des revenus de WCVB 
proviennent actuellement de la "syndication", mais 
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M.  Bennet croit que ce chiffre pourrait bien passer à' 
25% (New York Times, 15 février 1981,  P.  D. 32). (tralq 

Si une chaîne de Boston peut obtenir, à elle seule, un tel succès en 

"syndiquant" des émissions et être aussi optimiste au sujet de cette façon de 

procéder, il est certain que les maisons de production canadiennes devraient 

pouvoir en faire autant. Il est important de découvrir pourquoi elles n'y 

arrivent pas. Les Canadiens ne semblent pas connaître la réponse. 
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OFFICE NATIONAL DU FILM (ONF) 

David Balcon 	Conseiller principal, division de la recherche et 

de l'élaboration des politiques 

Lynne Williams 	Agent de distribution, vente aux chaînes de télé- 

vision et aux cinémas 

Isobel Marks 	Responsable de la commercialisation, secteur 

anglais 

Lynne Smith 	Productrice 

Beverly Sdhaffer 	Productrice 

Nôs rencontres avec un certain nombre de Personnes, de l'Office national du 

film (ONF), ont mis en lumière plusieurs points. 

L'ONF travaille actuellement au regroupement de certains de ses films 

d'animation pour les vendre aux itats-Unis (éventuellement au canal de télévi-

sion payante  Nickelodean, de Warner Communication). L'ONF offrira 26 émissions 

d'une heure, où un animateur bien connu fera le lien entre les séquences ani-

mées. Quoique non destiné initialement aux enfants en particulier, ce matériel 

intéressera, en bonne partie du moins, cet auditoire. Les coûts sont assez 

bas, puisque le travail se résume à regrouper les films. 

De per son mandat, l'Office national du film a l'obligation de produire des 

films innovateurs, c'est-à-dire, en fait, de "faire reculer les frontières de 

l'art". Donc, si on tente d'engager l'ONF dans un travail répétitif, comme la 

production d'une série pour la télévision, on peut considérer que l'Office 
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agira alors contrairement à son mandat. Par conséquent, bien que l'ONF consi-

dère la• télévision comme un moyen de faire connaître ses produits et qu'il soit 

prêt à collaborer, il ne peut vraiment s'y engager que d'une façon limitée. 

Puisque les structures de l'organisme ne sont pas trop rigides, les films pro-

duits reflètent l'idée du producteur, constituent le résultat de ses efforts et 

de son "engagement". L'organisme fonctionne de façon très artisanale. Cette 

façon de procéder est très différente des structures et des façons de travail-

ler auxquelles les producteurs de la télévision doivent se soumettre. Il est 

évident que les films d'un genre nouveau qui se situent "aux frontières de 

l'art" (et dignes de méritei.  un Oscar) ne se composent pas de 13 ou 26 émis-

sions de 30 minutes chacune. 

En raison des coupures budgétaires, l'ONF s'intéresse de plus en plus aux 

films qui se vendent. Certes, les films pour enfants se vendent, mais il faut 

reconnaître de façon réaliste que les mardhés sont limités. CTV achète des 

émissionsardricainés de.  type  "quiz" à bon mardhé. La CBC .  Se dit en Laveur de 

la production d'émissionspour enfants mais n'y contribue pas financièrement. 

Elle n'édadhète pas beaucoup, le fait rarement et n'y consacre pas beaucoup 

d'argent. 

L I CUF sera d'une grande aide pour CBC-2 et Télé-2. En intervenant auprès 

du CRTC au sujet des requêtes de ŒC-2 et de Té1é-2 (le 29 décembre 1980), 

l'ONF déclarait: 

, ...il y a énormément de productions que des millions 
de Canadiens qui ont contribué à leur financement 
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n'ont pas vues. Nous accepterons l'invitation des 
sociétés de participer, à titre de fournisseurs 
d'émissions aux nouveaux réseaux, conne nous le • 

faisons,dans une moins grande mesure pour les réseaux 
actuels. (On trouvera un extrait plus complet du 
mémoire de l'ONF à l'annexe 3.) 

Recommandations  

Etant donné, notamment, l'absence d'émissions pour enfants à l'horaire de 

CBC-2, il faudrait tenter de convaincre tant l'ONE .  que la CBC d'inciter CEC-2 

inclure des émissions pour enfants à son horaire. 

D'une façon plus générale, il faudrait inciter l'ONF à se consacrer à la 

production "d'émissions spéciales" pour enfants, à l'intention de la CBC sur-

tout. La CBC pourrait considérer ces émissions spéciales comme des émissions 

pilotes que l'on pourrait transformer,si elles sont bien reçues,en séries (ou 

meme en mini-séries). Ce dont des producteurs de la CBC ou des producteurs 

indépendants, dont la CBC achèterait les émissions, pourraient se charger. 
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EŒSTRIBUTION PAR SATELLITE ET PAR CÂBLE 

Il est probable que, d'ici la fin de l'année, la distribution des émissions 

per satellite et par câble permettra de diffuser auprès d'un plus vaste audi-

toire des &missions de télévision pour enfants. Il est également probable que, 

d'ici quelques semaines, le groupe "Galaxie" du Réseau Satellite Câble aura ob-

tenu l'approbation du CRTC et que dès le printemps, l'approbation reçue Far les 

réseaux CBC-2 et Télé-2 permettra de diffuser davantage d'émissions de télévi-

sion pour enfants. 

CBC-2/Télé-2  

En regardant les horaires proposés par CBC-2 et Télé-2 (voir annexe 4), on 

constate immédiatement qu'en ce qui concerne les émissions de télévision pour 

enfants, l'importance qu'elles auront dans la distribution par satellite et par 

câble sera, d'une façon générale, proportionnelle à celle qui leur est donnée 

Far les chaînes anglaises et françaises. Dans l'horaire qu'il propose, Télé-2 

entend consacrer 45 minutes par jour (de 18h15 à 19h) à la diffusion d'émis-

sions pour enfants. L'horaire proposé par CEC-2 ne comporte aucune émission 

Four enfants. 

Nôtre discussion avec Pierre Mônette, de la SRC, montre nettement qu'à 

titre de responsable des émissions de télévision pour enfants, il a contribué 

avec enthousiasme à la planification de l'insertion, dans l'horaire de Télé-2, 

d'émissions pour enfants. (Il nous a cependant dit que toutes les 'heures de 

diffusion de ces émissions, sauf une, seront consacrées à des reprises.) Par 
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contraste, notre entrevue avec Robin Taylor, de la division de la planification 

des émissions à la CEC, indique clairement que la section des émissions pour 

enfants de la CBC s'est beaucoup moins intéressée à la composition de l'horaire 

de CBC-2. M. Taylor nous a dit que ce n'est que récemment qu'il a été chargé  

de modifier éventuellement l'horaire proposé Far CBC-2 de façon à y inclure des 

émissions pour enfants. Selon M. Taylor, l'horaire proposé par CBC-2 ne dom-

porte pas d'émissions pour enfants pour les raisons suivantes: 

1) au début, la CEC espérait amener le groupe Galaxie à participer à CBC-2; 

ces espoirs étant déçus, on a éprouvé quelques difficultés à trouver une 

solution de rechange; 

2) il est indubitable que cela montre que la CEC accorde moins d'importance 

aux émissions pour enfants que la Société Radio-Canada. (MEG: le fait 

que la CBC a tenté d'ignorer sa propre division des émissions pour en-

fants et d'incorporer à sa programmation les productions du groupe 

Galaxie de TVO montre bien le peu d'estime qu'elle accorde à sa propre 

• division des émissions pour enfants); 

3) initialement, CEC-2 entendait diffuser relativement plus d'émissions 

nouvelles que la SRC. (Actuellement, elle prévoit diffuser 40% de re-

prises, 20% d'émissions étrangères ou acquises d'une autre façon et 40% 

de productions nouvelles, en grande partie régionales); 

4) le budget est relativement bas: 15 000-000 $ dont quelque 8 500 000 $ 

sont consacrés au financement direct des productions. Cela représente 
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6000 $ par heure, ce qui est .très peu. Avec les efforts faits pour 

réduire le budget, les émissions de télévision pour enfants ont été 

exclues de l'horaire propoaé. 

CEC-2 se rend effectivement compte de la réaction négative qu'a suscitée 

l'absence d'émissions pour enfants à son horaire. Elle a rouvert les pour-

parlers avec la division des émissions de télévision pour enfants en vue d'in-

sérer ce type d'émissions à sa programmation. 

Kevin Shea, coordonnateur principal, Réseau Satellite Câble  

Le Réseau Satellite Câble (RSC) est une société dont les actionnaires sont 

40 compagnies de câblodistribution. La requête qu'il a soumise au CRTC lors 

des audiences concernant l'extension des services de télévision semble avoir 

été accueillie favorablement, si l'on en juge par les déclarations du Conseil. 

Nous croyons que notre requête sera approuvée d'ici la fin de mars. 

La proposition de RSC comprend des émissions pour enfants et des émissions 

en différentes langues. Les émissions pour enfants carprendraient des produc-

tions du groupe Galaxie et un ensemble des meilleures émissions pour enfants de 

TV Ontario, qui seraient diffusées dans tout le Canada (pour plus de détails, 

voir l'annexe 5). Actuellement les émissions du groupe Galaxie sont distri-

buées par un service de livraison de bandes magnétoscopiques à 17 compagnies de 

câblodistribution. Plus de 60 compagnies ont cependant déjà signé leur ad-

hésion au groupe, adhésion qui sera effective dès que la distribution par sa-

tellite aura été approuvée. Le RSC diffusera quatre heures d'émissions pour 
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enfants par jour, sept jours par semaine. Une partie des droits d'adhésion 

(bénéfices des compagnies de câblodistribution) sera remise à TVO pour la pro-

duction d'émissions. Au cours de la deuxième année d'exploitation, il s'agira 

de 490 000 $. 

Gordon Keeble, directeur administratif, Pay Television Network (Réseau de  

télévision payante)  

Le PTN regroupe un grand nombre des actionnaires du RSC, qui considèrent 

que les deux "réseaux" sont liés. C'est en partie pour cette raison, si sa 

demande de licence était approuvée par le CRTC, que le PTN n'inscrirait pas à 

son horaire, dans un avenir prévisible, une série d'émissions pour enfants. Il 

pourrait y inscrire des émissions spéciales pour enfarIts seulement si ces 

émissions étaient rentables. 

Recounandations  

Au cours d'une interview très utile, M. Rai/5h Hart, directeur général (di-

rectorat de la programmation) au CRTC, a déclaré nettement que le CRTC, s'il 

peut conseiller aux demandeurs d'offrir certains services en leur accordant une 

licence, ne peut exiger d'une chaîne ou d'un réseau la production d'un bien 

social, telles les &missions pour enfants, en retour de l'accord d'une licence. 

Il semble donc qu'il s'agisse là d'une question délicate. Le CRTC pourrait 

laisser entendre qu'il serait peut-être plus favorable à une proposition qui 

incluerait des émissions pour enfants, mais il ne saurait indiquer que c'est là 

une condition nécessaire à l'accord d'une licence, écartant ainsi les requé- 
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rants qui n'auraient pas inclus, dans leur proposition, la production de telles 

émissions. 

On devrait inciter le CEC-2 à inclure des émissions de télévision pour en-

fants à son horaire. Le PIN, à titre de réseau jumeau du PSC, devrait être 

"incité" à consacrer plus de fonds à TVO. 

L'accord probable d'une licence temporaire aux services Galaxie et multi-

lingues du RSC devrait être évalué, en partie, en fonction des fonds qui seront 

effectivement remis à TVO pour la production d'émissions au cours des deux an-

nées concernées. 

Le CRTC pourrait songer à faire une enquête téléphonique auprès des abonnés 

actuels et éventuels des compagnies de câblodistribution, dans les localités 

recevant les émissions de Galaxie: les enfants regardent-ils ces émissions? Les 

parents les apprécient-ils? Le service Galaxie a-t-il attiré un tant soit peu 

de nouveaux abonnés? 

On doit aussi se pencher sur la question de la fragmentation du marché. 

Mais il serait futile, étant donné le peu d'efforts faits par les réseaux, de 

retarder la diffusion d'un plus grand nombre d'émissions pour enfants au 

Canada. (Galaxie contribuera peut-être à inciter, par la concurrence, les 

réseaux à produire eux-mêmes davantage d'émissions.) 



L'IRTE se trouve limité dans  •  son travail par trois facteurs: (1) le 

de fonds, (2) la nécessité d'arriver à des canpranis en raison des diverses 

opinions au sein du groupe et (3) l'absence d'un directeur à plein temps (pro-

blètne que l'on réglera bientôt en engageant quelqu'un 

L'IRTE à fait de l'exce ).lent -travail: (1) des ateliers de formation des té-

léspectateurs pour • leur permettre d'adopter une attitude plus critique ‘ face à 

la télévision, (2) le mois des téléspectateurs-parents (septernbre), oi  on at- 

tire leur attention, au moyen d'un message d'intérêt public diffusé durant les 

émissions pour enfants et (3) les prix couronnant des émissions de valeur. 

Nous éprouvons cependant un problème important: il est difficile d'appuyer 

les émissions quand les résea.ux ou les postes ne fournissent pas de temps 

d'antenne pour leur diffusion. 

Avec l'engagenent d'un directeur à plein temps, ce qui se fera  •  prochaine-

ment, le premier objectif consistera à solliciter des fonds, afin que le budget 

de l'Institut dépasse son niveau actuel, soit 40 000 $. 
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John Twomey, directeur administratif intérimaire  

L'IRTE se compose d'un ensemble unique de décisionnaires. Il aborde la 

question d'une façon très différente de celle de l'Action for Children's Tele- 

vision (ACT), aux Etats-Unis, composée de citoyens et dont les tactiques sont 

nettement agressives. 

L'Institut a, entre autres, pour objectif de faire réellement prendre cons-

cience aux parents que les émissions de télévision pour enfants existent. A 

cette fin, nous avons institué un %lois des parents-téléspectateurs". En sep-

tembre de Chaque année, nous diffusons à là télévision un message destiné à at-

tirer l'attention des parents sur ces émissions. De plus, grâce à une subven- 

tion de Wintario, nous avons tenu un atelier sur la télévision intitulé The — 

Power of Television.  Cet atelier a réuni plus de 2000 personnes en Ontario. 

Nous avons demandé des fonds additionnels au MDC afin d'organiser de tels ate-

liers dans tout le pays. 

Pour inciter les organismes concernés à produire de bonnes émissions, 

l'Institut couronne, à la suite d'un concours tenu tous les deux ans, trois 

bonnes émissions canadiennes pour enfants. (En général, les émissions Choisies 

ont été diffusées par des réseaux publics (CEC, TVO) plutôt que par des réseaux 

privés, qui en présentent beaucoup moins.) 

L'Institut sert également de catalyseur en réunissant des producteurs, des 

réalisateurs et des scénaristes lors de conférences tenues uniquement pour leur 

permettre de se rencontrer. 

à 
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(MEG: Pourquoi le budget de l'Institut est-il si modeste? Les grandes en-

treprises ne pourraient-elles pas faire un effort et lui verser plus de 

1250 $?) Les compagnies n'envoient tout simplement pas d'argent, même quand 

elles se disent prêtes à le faire. De plus, la réduction des revenus prove-

nant de la publicité diffusée pendant les &nissions pour enfants, surtout au 

Québec, diminue sensiblement l'intérêt des compagnies envers l'Institut. 

Reoammandations  

La force de l'Institut de radiotélévision pour enfants réside essentielle-

ment dans le fait qu'il crée des occasions de discuter des émissions de télévi-

sion pour enfants. Peu de conseils d'administration réunissent des personnes 

dont les intérêts sont aussi diversifiés. Il regroupe des représentants de 

l'Association canadienne des fabricants de jouets, de la société General FOods, 

de l'Association des annonceurs canadiens, de l'Association canadienne des 

radiodiffuseurs, de la CBC, de l'OTEO, de l'Association des consommateurs cana-

diens et du Conseil canadien de l'enfance et de la jeunesse. Il a très bien 

réussi à réunir autour d'une même table le plus grand nombre possible de 

personnes concernées. 

De même, ses efforts pour atteindre les parents et les amener à participer 

aux travaux de l'Institut, par des ateliers, et la tenue, en automne, du mois 

des parents-téléspectateurs, ne sont pas négligeables. Les prix décernés tous 

les deux ans peuvent contribuer à l'établissement de normes de qualité pour les 

émissions en encourageant d'autres producteurs à produire de bonnes éndssions. 

1 
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1 L'IRTE a commencé à faire pression auprès du CRTC (concernant la règle du 

contenu canadien) et auprès du Comité d'étude de la politique culturelle (voir 

annexe 6). Mais, à cet égard, la nécessité absolue d'arriver à un compromis au 

sein du groupe diminue l'influence que pourrait avoir l'Institut. Les pres- 
I/ 

sions exercées sont probablement plus efficaces quand les objectifs sont clai- 

rement définis et qu'on s'acharne à les atteindre. Or, dans les mémoires de 
1/ 

l'IRTE on a tendance à éviter la question des mesures précises qu'il faudrait 

prendre pour que les changements nécessaires soient effectués. On arrive bien 

à poser le problème (le manque de bonnes émissions de télévision Four les en- 

11 fants), mais alors qu'on s'attendrait à trouver dans ces mêecires un plan pré- 

cis en vue d'améliorer la situation, on n'y effleure même pas la question. 

Les "Bouquets" décernés Far 	sont jolis, mais parfois, une "brique" 

serait peut-être plus efficace. Ainsi, les efforts accomplis par l'American  

Medical Association et la Hame and School Association pour montrer du doigt les 

compagnies faisant de la publicité pendant les émissions les plus violentes, à 

la télévision américaine, en ont effectivement amené quelques-unes à présenter 

leurs messages publicitaires durant des émissions moins violentes. Comptant un 

vice-Président de CTV au sein de son conseil d'administration, on ne saurait 

attendre de l'Institut qu'il fustige le réseau pour le peu d'efforts qu'il ef-

fectue en ce qui a trait aux émissions pour enfants. La structure de l'Insti-

tut ne s'y prête guère. Si la CBC continuait à réduire le budget de ses &mis-

sions pour enfants, qui se chargerait de faire pression sur le Parlement pour 

faire changer la situation? Cette responsabilité ne revient pas à l'IRTE et 

pourtant, c'est important. 

1 
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Aux Etats-Unis, un mouvement présent au niveau local d'abord a réussi à 

s'étendre à tout le pays et est devenu un groupe de pression travaillant sur le 

plan national.CCet organisme, Action for Children's Television  (ACT), n'a 

peut-être pas réussi à faire tout ce qu'il aurait voulu faire pendant les dix 

ou douze dernières années, mais c'est un groupe de pression important, qui fait 

entendre sa voix haut et clair. Au Canada, les attitudes et les sentiments des 

citoyens ne sont pas différents. Dans tout le pays, il existe des groupes de 

citoyens actifs dans leur localité, qui essaient de modifier la situation dans 

le domaine des émissions de télévision pour enfants. Mais, dans un pays aussi 

vaste et dont la population est aussi dispersée que la nôtre, ils n'ont pas 

réussi à se mettre en contact les uns avec les autres:\ 

Une subvention accordée à un autre groupe (par exemple la Pan Canadian Pre-

School Association) pourrait contribuer à créer un groupe de pression non limi-

té par la participation de l'industrie et des réseaux à son administration et 

capable de faire des pressions plus fortes en vue d'atteindre un objectif uni-

que. (L'industrie appuie évidemment sa vision des choses en faisant pression, 

tout en cherchant, en même temps, à arriver à des compromis avec les autres 

membres de l'IRTE.) 

Le MDC devrait tout au moins inciter l'IRTE à tenter de faire participer 

les citoyens à son travail. Sa contribution financière à l'Institut devrait 

être considérée comme des deniers publics versés pour essayer de faire parti-

ciper davantage les citoyens aux travaux de l'Institut. Étant donné les pres-

sions internes exercées par les citoyens, l'Institut finira peut-être par de-

venir un groupe de pression plus actif. 
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C'est assez curieux que l'Institut, en tant que groupe représentant une 

bonne partie des industries de la radiodiffusion, de la publicité, dé la fabri- 

cation des jouets et de l'alimentation déclare que le manque de fonds limite 

ses activités et se tourne vers l'Etat pour régler ses difficultés financières. 

Si elles Cherchaient sérieusement à atteindre les objectifs de l'organisation, 

les associations industrielles qui en font partie (sinon les entreprises elles-

nenes), pourraient lui verser beaucoup plus que la présente cotisation annuelle 

de $1250. Le MDC devrait exiger que l'Institut obtienne de ses membres des 

sommes égales à celles qu'il lui verse, pour prouver le sérieux de leur engage-

ment envers l'organisme. Cette règle devrait s'appliquer lors des tentatives 

de l'Institut pour obtenir des fonds du MDC destinés à l'organisation d'un plus 

grand nombre d'ateliers. 

Enfin, il faut signaler que la présence d'crganismes de l'Etat aux sein de 

l'IRTE (MDC, CRTC) lui confère un prestige considérable. Le MDC devrait éva-

luer soigneusement ce qu'il retire, non pas tant de sa contribution financière, 

mais du prestige qu'il confère à l'Institut en en faisant partie. L'institut 

est utile à la population canadienne mais dans certains domaines seulement et 

le MDC devrait constamment évaluer l'utilité d'en faire partie. 
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LE FINANCEMENT PAR LES GRANDES ENTREPRISES 

Certaines personnes, tant à TVO qu'à la 'CBC, ont manifesté beaucoup d'inté-

rêt au financement de la production d'émissions pour enfants par les grandes 

entreprises. On s'inspire alors de l'exemple fourni par le réseau Public  

Broadcast System  qui a réussi à amener des compagnies importantes, comme Sears 

Roebuck, à financer des émissions comme Misterogers et Sesame St.  Le nom de 

l'entreprise apparaît alors durant cinq secondes à la fin de l'émission. 

M. Al Levin, directeur des affaires des consommateurs, Banque royale, Montréal  

(MEG: Nous avons interviewé M. Levin pour tenter d'évaluer la réaction que 

pourrait avoir, de prime abord, une entreprise - commanditaire éventuelle face 

au financement des émissions de télévision pour enfants.) 

La Banque royale a commandité certains projets, ces dernières années. 

Ainsi, elle commandite les Olympiades Junior, et elle commandite actuellement 

un film sur "L'Année internationale des personnes handicapées". La Banque met 

à la disposition des écoles secondaires une émission sur la "gestion de l'ar-

gent" (où il n'est fait nulle mention de la Banque royale). Le film est accom-

pagné d'un guide du maître, etc. 

Bien qu'une compagnie fabriquant des articles destinés aux enfants, ou leur 

fournissant des services, soit davantage susceptible de s'intéresser au finan-

cement des émissions pour enfants, 1'idée n'est pas incompatible avec ce à 
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• 	- 
quoi les entreprises comme la Banque royale (et bien d'autres) ont souscrit 	1/ 

dans le cadre de leurs programmes de participation à la vie des citoyens "Per- 

sonne ne s'est adressé à nous". 

Au Québec, M. Dagenais (responsable de l'application de la loi à l'Office 

québécois de la protection du consommateur) nous a dit que les grandes entre-

prises pourraient commanditer des émissions sans enfreindre les clauses de la 

Loi sur la protection du consommateur concernant la pliblicité destinée aux 

enfants diffusée à la télévision (voir les directives connexes, à l'annexe 7). 

En fait, la compagnie Kellogg est actuellement autorisée à diffuser un message 

de 30 secondes durant lequel on montre des céréales, sans en mentionner la 

marque. On dit qu'elles font partie d'un déjeuner complet, et on souligne la 

valeur nutritive des céréales et l'importance d'un bon déjeuner. Le nom de la 

compagnie apparaît à l'écran durant cinq secondes à la fin du message. Il est 

permis de faire apparaître à l'écran le nom de la compagnie gui commandite le 

message. 

Recommandations  

Il serait possible d'obtenir la contribution financière des grandes entre- 

prises. Aux États-Unis, le réseau Public  Broadcasting  en a tiré grand parti. 
d 

Elle serait légale au Québec, ajouterait aux fonds versés par l'Etat à la CBC 

et à TVO et on pourrait bien en faire l'essai sur une plus grande édhelle. Il 

faudrait que l'on trouve un intermédiaire capable de réunir des fonds destinés 

à la production. C'est ce qu'il faudrait faire tout particulièrement à la CEC I  

où personne n'est chargé expressément de cette tâche. La CEC devrait suivre 

l'exemple de TVO à cet égard. 
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CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

Grayme Bartlett, section du théâtre 

Le budget de cette section s'élève à 10 400 000 S. Elle attribue d'impor-

tantes subventions d'exploitation à des troupes de théâtre. Certaines campa-

gnies ont utilisé des bandes magnétoscopiques,surtout celles de compagnies de 

câblodistribution, à des fins de promotion. Les subventions sont accordées 

pour couvrir les frais encourus avant la production et on ne peut donc pas 

utiliser ces fonds pour enregistrer une pièce de théâtre sur bande magnétosco ,- 

pique. 

De ces 10 400 000 $, on consacre une partie importante (dont le montant 

n'est pas déterminé mais qui s'élève à plusieurs millions) à des productions 

théâtrales destinées aux enfants. 

Robert Kennedy, Chef de la division des prix attribués aux oeuvres d'art 

M. Kennedy dirigeait auparavant la division "Explorations", une petite di-

vision multidisciplinaire dotée d'un budget d'environ 1 250 000 S. A l'occa-

sion, cette division a financé la production d'émissions de télévision pour en-

fants peu importantes. 

Il fallait, selon cette division, financer la production d'éndssions de 

télévision pour enfants, mais, étant donné ses maigres ressources, ses diri-

geants sont arrivés à la conclusion qu'elle jouait peut-être tout simplement 
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un rôle que la CBC ou d'autres organismes devraient jouer. De plus, le fait de 

savoir si une émission, pourra, une fois produite, être diffusée et où elle 

pourrait l'être constitue également un problème. 

Une section de la production sur bandes magnétoscopiques (dirigée par Renée 

Baert) finance les travaux d'artistes indépendants travaillant sur bandes ma-

gnétoscopiques. Les productions sur bandes magnétoscopiques et sur films relè-

vent actuellement de la division des arts visuels. Il a été question de la 

création d'une division des arts destinés aux média distincte, qui regrouperait 

les productions cinématographiques et sur bandes magnétoscopiques. L'idée a 

jusqu'ici été écartée, en raison des fonds substantiels exigés par la mise sur 

pied d'une telle division. 

Recommandations  

Le Comité d'étude de la politique culturelle devrait songer à recommander 

la création, au sein du Conseil des arts, d'une division chargée d'encourager 

la production d'excellentes émissions de télévision pour enfants. Cette divi-

sion devrait être dotée de moyens financiers du même ordre que la section 

"Théâtre" du Conseil. 

La division "Théâtre" du Conseil devrait étudier la possibilité d'accorder 

des fonds additionnels dans le but précis de permettre l'enregistrement de 

pièces de théâtre sur bandes magnétoscopiques. 
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a 

FEDERAL•COMMUNICNÈIONS COMMISSION (FCC)  

: On trouvera, à l'annexe 8, un avis•concernant les règlèMentspropOséSper: 

'la FCC.(E.-p ..). concernant les pratiques enlm'atière dé production d'émisiOnè de .  

I '  

•télévision destinées aux enfants et de publicité diffusée pendant ces émis-

sions, publié le 9 janvier 1980. Nous le reproduisons à titre de document de 

référence. Il convient de noter que les employés de la FCC interviewés nous 

ont dit que le projet tout entier était en suspens, en attendant les nouvelles 

directives qu'émettrait probablement le gouvernement Reagan. 

Dans sa proposition, la Commission signale que son groupe de travail sur 

les émissions de télévision pour enfants a constaté que "les radiodiffuseurs ne 

se sont pas conformés aux directives de programmation énoncées dans sa Décla-

ration de principes de 1974" (qui visait à améliorer les émissions pour en-

fants). En fait, disait la Commission, entre 1974 et 1979, les postes affiliés 

aux réseaux n'ont pas augmenté réellement .le ."temps d'antenne consacré aux 

• émissions pair enfante.:  

La Fdc .ajoutait que girici options se présentaient à elle. 

Rescinder la Déclaration de principes de 1974 et compter sur d'au-
tres sources de financement pour la production d' émissions pour 
enfants... (Nous prendrions alors acte du fait que les radiodif-
fuseurs d'émissions de télévision commerciales ne seraient plus 
formellement obligés de diffuser des émissions pour enfants. Nous 
compterions plutôt sur d'autres sources pour nous fournir des 
émissions, comme le secteur de la radiodiffusion publique, les 
émissions • pour enfants financées par le gouvernement fédéral, 	' 
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les émissions provenant des compagnies de câblodistrïbution, et de 
la télévision Far abonnement ou toutes autres sources d'émissions. 
On répondraient ainsi à la demande d'un plus grand nombre d'émis-
sions éducatives pour les enfants de groupes d'âge déterminés. 

2) Maintenir ou modifier la Déclaration de principes 

Nous pourrions...modifier la formule de renouvellement des licences pour 

obtenir des données plus complètes et plus précises sur les pratiques des 

titulaires de licence en matière d'émissions pour enfants. 

3) Imposer des.règlements au niveau de la programmation...  

(Ces règlements...pourraient) exiger que tous les radiodiffuseurs d'émis-

sions de télévision commerciales diffusent cinq heures d'émissions éduca-

tives par semaine pour les enfants d'âge pré-scolaire (de 2 à 5 ans) et deux 

heures et demie d'émissions éducatives par semaine pour les enfants d'âge 

scolaire (de 6 à 12 ans) ...entre 8h et 20h, du lundi au vendredi. 

Si le règlement concernant la programmation était adopté, nous le considére-

rions carme provisoire...La facilité avec laquelle on peut se procurer du 

matériel et des émissions sur vidéocassettes et vidéodisques et le bas prix 

de ce matériel risquent de rendre inutile la diffusion obligatoire d'émis-

sions pour enfants commanditées par des entreprises. 

I 
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4) Adopter des directives liées au renouvellement des licences et portant sur  

les émissions pour enfants  

Si le détenteur d'une licence de télévision proposait, pour les trois années 

(à venir), une programmation non conforme aux directives de la Commission, 

l'agent (de la FCC) renverrait sa requête en renouvellement à la Commission 

pour une étude plus attentive, afin qu'elle détermine si la licence devrait 

être renouvelée. 

5) Augmenter le nombre des sources d'émissions sur bandés magnétoscopiques...  

...à la longue, l'augmentation du nombre des sources d'émissions sur bandes 

magnétoscopiques financées par la publicité sur un marché donné, et une plus 

grande disponibilité de la télévision payante, permettraient probablement 

d'augmenter le nombre et la diversité des émissions s'adressant aux enfants. 

De plus, le fait qu'un plus grand nombre de radiodiffuseurs se feraient 

concurrence en vue de rejoindre le même auditoire aurait peut-être un ef-

fet sur les stratégies de programmation des radiodiffuseurs, en rendant plus 

rentable la diffusion d'émissions spécialisées intéressant beaucoup un 

auditoire relativement peu nombreux, que celles d'émissions qui tenterait 

de rejoindre le grand public. 
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ANNEXE 1 

e e 
LA TELEVISION ET LES MÉDIA 

F.S  MÉDIA EtECTRONIQUES 

CA!rès la famille et l'école, les média, en particulier la télévision, sont 
probablement ce qui influence le plus les attitudes, les valeurs et le compor-

tement des jeunes Canadiens. Dans certains cas, quand la famille n'est pas 

très unie, la télévision peut même remplacer l'influence des parents. Des 

études ont montré que, dans la plupart des cas, la télévision occupe une plus 

grande partie du temps de l'enfant que l'école. Certains des problèmes posés 

par la relation enfant/media sont communs à la plupart des pays évolués et in-

dustrialisés, mais le Canada éprouve certains problèmes particuliers en rai-

son de sa proximité avec les États-Unis et de l'envahissement du marcbé par les 

énàssions américaines. 

(- 
Étant donné l'influence considérable de la télévision et, dans une moindre 

mesUre, de la radio et du film, il est indispensable d'assurer que cette in-

fluence est salutaire aux enfants ou, à tout le moins, qu'elle ne leur est pas 

nocive.\ 

, Pour en arriver à l'élaboration d'une politique reconnaissant les besoins 

spéciaux des enfants canadiens, nous recommandons 
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(1)4o e-(Y / 9  iefieedç''' • 

11.1 que ,,le besoin d'émissions de qualité 
pour les enfants soit reconnu par 
tous les organismes responsables et 
que des politiques soient élaborées 
en vue de susciter les améliorations 
nécessaires dans le plus court délai 
possible; 

11.2 qu'on réponde au besoin urgent de 
réaliser au Canada des émissions de 
haute qualité, en faisant de leur 
production une priorité, en y affec- 
tant des fonds suffisants et en  im-

posant des règlements sévères en 
ce qui concerne la qualité du con-
tenu canadien. 

Groupes cibles: 
les présidents de la 
CBC, de CTV, du 
réseau Global, de 
Télémédia et du 
CRTC. 

l'ONF, CBC, le 
Conseil des arts 
du Canada, le CRTC 

En ce qui a trait au temps d'antenne réservé aux émissions pour enfants, 

nous faisons l'éloge des réalisations de Radio-Canada et de l'Office des télé-

communications éducatives de l'Ontario à cet égard, et nous recœnlandons 

11.3 que tous les canaux de télévision 
suivent l'exemple de Radio-Canada et 
de l'OTEO en consacrant au moins 20 
pour cent de leur temps de diffusion 
A des émissions pour les enfants et 
les jeunes. 

Groupes cibles: 
CBC, le réseau 
Global, Télémédia 

Pour que soit améliorée la qualité des émissions de télévision pour enfants, 

nous recommandons 

11.4 que les réseaux de télévision fassent 
un effort spécial pour encourager 
la production au Canada d'un plus 
grand naMbre d'émissions pour en7- 
fants. 

Groupes cibles: 
tous les réseaux 
de télévision 
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Tous les réseaux 11.5 5ue lorsque les réseaux achètent des 
emissions pour enfants d'autres 
pays, qu'ils fassent leur choix 
avec discernement et dans l'intérêt 
des enfants; 

Il faudrait accorder la priorité à 
des émissions comme Sesame Street  
ou Once Upon a Time,  tandis qu'on 
ne devrait pas acheter des émissions 
comportant des scènes de violence 
excessive. 

Le perfectionnement de la profession constitue un élément essentiel à la dif-

fusion d'émissions de qualité. Nous recommandons donc 

11.6 que soient offertes aux profession- 	Groupes cibles: 
nels du secteur des &missions pour 	l'ensemble du 
enfants plus d'occasions de parti- 	secteur de la 
ciper à des journées d'étude ou à 	télévision 
des stages de formation; 

La publicité faite par les média et la consécration publique incitent les 

radiodiffuseurs à produire de bonnes émissions. Nous approuvons l'initiative 

prise par l'Institut de radiotélévision pour enfants de couronner certaines 

Productions et nous recommandons 

11.7 qu'on envisage la possibilité d'ad- 	Groupes cibles: 
corder une vaste publicité à d'au- 	l'ensemble du 
tres récompenses similaires au prix 	secteur de la 
décerné par l'Actra à la meilleure 	télévision 
émission pour enfants. 
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-) Conscients Conscients du fait que nous savons encore trop peu de choses sur l'interaction 

qui existe entre les enfants et la télévision et ce que les émissions de 

qualité peuvent apporter à la vie des enfants, nous  recomMandons 

(1-1.8 -q4e davantage de recherches soient • 
 faites sur les problèmes et les 

questions concernant l'interaction 
existant entre la télévision et les 
enfants. 

. Il n'est guère utile d'améliorer la qualité des émissions si elles ne sont pas 

7/Iv annoncées et distribuées adéquatement dans tout le pays. Nous recommandons 

donc 

(1.9) qu'une attention particulière soit 
accordée à la promotion et à la 
publicité des émissions pour en-
fants au Canada et que des organi-
sations existantes, comme rInsti-
tut de radiotélévision pour enfants, 
aient davantage de moyens et puis-
sent servir d'organismes-ressources 
à l'échelle du pays, en matière 
d'émissions de télévision de qua-
lité. 

Groupes cibles: 
les rédacteurs en chef  
du TV Guide  et de 
TV Hebdo;  tous les 
journaux; l'IRTE 

La promotion et la distribution coûtent cher. Nous déplorons les coupures ef-

fectuées récemment aux budgets des émissions de télévision polir enfants et nous 

recommandons 

11.10 que la section anglophone de Radio-
Canada consacre davantage d'argent 
aux émissions pour enfants qu'elle 
ne l'a fait jusqu'ici; 

Groupe cible: 
le président 
de la CBC 
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Groupes cibles: 
les réseaux de télé-
vision, le gouverne-
nient fédéral, le 
ministre des Finances 

11.11a que les revenus provenant de la pu-
blicité diffusée pendant les émis-
sions pour enfants soient réinvestis 
dans ce même secteur; 

11.11b que des mesures fiscales soient 
mises en vigueur pour encourager 
'les postes privés à améliorer les 
normes de leurs émissions pour 
enfants. 

blême si l'État et l'industrie de la télévision se partagent la responsabilité 

du contrôle de la qualité et de la quantité d'émissions pour enfants produites, 

les enfants eux-mêmes, leurs enseignants et la famille ont un rôle très impor-

tant à jouer au niveau du contrôle de l'influence  de la télévision. Afin de 

nous assurer que nos enfants seront des téléspectateurs avertis, nous recomman- 

dons 

11.12 que l'on apprenne aux jeunes à com-
prendre les média et à porter un 
jugement critique sur ce qu'ils en-
tendent et ce qu'ils voient. Il 
faudrait aussi leur montrer à lire 
les journaux et les magazines avec 
un certain recul. 

Il faudrait que les jeunes soient 
en mesure de porter des jugements 
en toute connaissance de cause 
sur ce qu'ils voient, entendent 
ou lisent, de manière à pouvoir 
se servir des média, plutôt que 
d'être manipulés par eux. On 
devrait reconnaître qu'il faut 
acquérir certaines connaissances 
pour comprendre les média; il 
faut savoir utiliser le matériel 
qu'on emploie pour produire des 
émissions de télévision, des 
films, des émissions de radio et 
des journaux; 

Groupes cibles: 
les ministères de 
l'ducation, les conseils 
scolaires, les associations 
de commissaires d'école, 
les associations parents-
maîtres, les fédérations 
d'enseignants, les groupe- 
ments de jeunes et les 
Facultés d'éducation 
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11.13 que les enseignants soient incités 
à considérer l'expérience des mé- 
dia que possèdent leurs élèves comme 
partie intégrante du programme 
d'étude, plutôt que de la sous-
évaluer ou de n'en faire aucun cas. 

La famille a une responsabilité spéciale en ce qui concerne l'utilisation que 

l'enfant fait de la télévision. Comme on regarde la télévision au foyer, les 

parents et d'autres membres de la famille ont le devoir et la possibilité de 

contrôler l'influence exercée par la télévision sur la vie des enfants. 

Il existe suffisamment de preuves qui montrent que la plupart des effets néga-

tifs de la télévisionTeuvent être neutralisés quand les adultes prennent le 

temps de regarder la télévision avec les enfants, de discuter avec eux des su-

jets troublants et de réglementer le temps que passent leurs enfants devant le 

petit écran. L'exemple des habitudes d'écoute des adultes de la maison a éga-

lement beaucoup d'influence sur les jeunes enfants. Nous reccamandons donc 

Groupes cibles: 
les parents et les 
autres personnes 
chargées de l'éduca-
tion des enfants 

11.14 que les parents reconnaissent la 
grande responsabilité qui leur 
incombe en ce qui concerne l'in-
fluence exercée par la télévision 
et les autres média sur leurs 
enfants et qu'ils prennent les 
mesures voulues pour que cette 
influence soit bonne; 

11.15 que les parents protestent éner-
giquement auprès de leurs postes 
locaux et de leur compagnie de 
cêblodistribution si la qualité 
et la teneur des émissions de 
télévision et de radio diffusées 
dans leur région les préoccupent. 
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Les enfants regardent beaucoup d'émissionè qui ne sont pas produites pour eux 

et nous croyons que les producteurs et les réalisateurs de ces émissions ont 

une certaine responsabilité envers les jeunes qui .  regardent leurs émissions. 

Nous recommandons donc . 

11.16 que les producteurs et les réalisateurs 
d'émissions de télévision accordent 
moinè d'importance au sexe et à la 
violence. 

La publicité 

La publicité est une question importante et nous nous préoccupons de la façon 

dont la publicité peut manipuler les enfants. Nous reconnaissons que, sans la 

publicité, il y aurait encore moins d'émissions pour enfants. Nous savons 

aussi que l'on prend actuellement des mesures au Canada en vue d'exercer un 

certain contrôle sur la publicité. 	cet égard, nous faisons l'éloge 

11.17 du "Code de la radiodiffusion pour les enfants" 
adopté par l'Association canadienne des radio-
diffuseurs et du "Code canadien des normes de 
publicité". 

Nous incitons fortement les compagnies à commanditer des émissions destinées à 

des groupes d'âge déterminés, plutôt que des émissions visant à attirer les 

télespectateurs de tous âges, même si, ce faisant, l'auditoire atteint est 

moins nombreux. 



Nous approuvons 

11.18 la création 4e l'Institut du  film pour  enfants 
et applaudissons •  a son travail. 	H 

Nous approuvons 

La radio • 

Quoique la radio canpte béaucoup d'adeptes parie les enfants et les jeunes; on 

fait peu d'efforts pour produire dès émissions pour eux et avec euX. Nous re-

commandons 

11.19 que tous les postes de radio consacrent 
du temps d'antenne à des émissions •pour  
les jeunes enfants et produisent des 
émissions plus variées pour les enfants 
plus âgés. 

Groupes cibles: 
tous les pos-
tes et réseaux 
de radio 

11.20 The Children.Are Watchingl,  un rapport 
cartnandé par l'Assemblée des adminis-
trateurs d'art du Canada à l'occasion 
de l'année internationale de l'enfant. 



N'importe quand, 
mais le message 
doit être conçu 
pour les adultes 

N'importe quand, 
mais le message 
doit être conçu 
pour les adultes 
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PRODUITS Er 
SERVICES 
DESTINES 
EXCLUSIMENT 
AUX ENFANTS 

ANNEXE 2 

GUIDE POURL'APPLICATION 
DES ARTICliES 248 ET 249 
(PUBLICITE CŒMERCIALE) 

Résumé du règlement 

PRODUITS ET 
SERVICES 
ILVdRESSANT 
BEAUCOUP LES 
ENFANTS 

PRODUITS ET 
SERVICES 
N'INTF1ESSANT 
PAS LES 
ENFANTS 

DÉFINITION 

PUBLIC;TE 
DIFFUSEE 
yENDANT US 
EMISSIONS 
POUR 
ENFANTS 

PUBLICITE 
DIFFUSE 
PENDANT 
TOUTES LES 
EMISSIONS 
SAUF 
CELLES 
QUI 
S'ADRESSENT 
AUX 
ENFANTS 

Jouets, cer-
taines frian-
dises et cer- u 

 tains produits. 
alimentaires 

JAMAIS 
à moins qu'il 
soit peu pro-
bable que la 
présentation 
du message 
intéresse les 
enfants 

Le message 
ne doit pas 
être conçu 
de manière à 
faire appel 
tout parti-
culièrement 
aux besoins 
instinctifs 
des enfants 
et à éveil-
ler ainsi 
leur intérêt. 

JAMAIS 
à moins qu'il 
soit peu pro-
bable que la 
présentation 
du message 
intéresse les 
enfants 

Le message 
ne doit pas 
être conçu 
de manière à 
faire appel 
tout parti-
culièrement 
aux besoins 
instinctifs 
des enfants 
et à éveil-
ler ainsi 
leur intérêt. 

Produits dits 	Produits pour 
"pour la fa- 	adultes, pour 
mille" et 	les adolescents 
produits pour 	et pour les 
les adolescents; 	enfants 
certains jeux, 
desserts et 
céréales 



PUBLICITE 
DIFFUSÉE 
PENDANT 
LES 
ÉMISSIONS 
S'ADRESSANT 
AUX ENFANTS 
DE 2 A 11 
ANS S'ILS 
FORMENT 
MOINS DE 
15 POUR 
CENT DE 
L'AUDITOIRE 

Messages 
s'adressant 
en partie  
aux enfants. 

Messages 
s'adressant 
en partie 
aux enfants. 

N'importe quand,  

mais le message 
doit être conçu 
pour les adultes. 

N'importe quand, 
mais le message 
doit être conçu 
pour les adultes. 

PUBLICITE 
DIFFUSEE 
PENDANT 
LES  . 
ÉMISSIONS 
OU LES 
ENFANTS DE 
2 A 11 ANS 
FORMENT 
MOINS DE 
5 POUR 
CENT DE 
L'AUDITOIRE  

Messages 
s'adressant 
principale-
ment aux 
enfants. 

Messages 
s'adressant 
principale-
ment aux 
enfants. 
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ANNEXE 3 

L'ONF croit qu'il pourrait jouer, auprès de CBC-2 et de Télé-2, un rôle  

différent et plus tangible qu'il ne l'a fait jusqu'à présent, auprès des ré-

seaux actuels de Radio-Canada, (y compris en ce qui a trait à la production de 

séries inscrites à l'horaire régulier). 

L'Office national du film n'a pas souvent comparu devant le CRTC. Mais 

quand il l'a fait, on nous a posé la question que nous posent les députés fé-

déraux quand nous comparaissons devant eux )et que nous pose le grand public 

dans ses lettres et lors des séances de visionnement que nous tenons souvent 

dans diverses localités: "Pourquoi ne voyons-nous pas plus de films de l'ONF 

à la télévision?" 

La réponse à cette question n'est pas facile à donner. En fait, la télé-

vision diffuse beaucoup de films de l'ONF. Presque tous les postes de télévi-

sion du Canada diffusent l'une ou l'autre de nos productions au cours de l'an- 

née. Toutefois, ces films ne sont pas diffusas aux moments où, habituellement, 

les gens regardent la télévision, de sorte que moins de gens, peut-être, ont la 

possïbilité de les voir. 

La plupart des postes à vocation commerciale, et en particulier les réseaux 

de langue anglaise, trouvent que la plupart des films de l'ONF ne répondent pas 

bien à leurs exigences en matière de programmation. Il leur arrive d'acheter 

certains de nos longs métrages ou quelques documentaires. Même les réseaux ac-

tuels de Radio-Canada, étant donné les exigences aux heures d'écoute de pointe, 
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ne peuvent pas inscrire à leurs horaires  suffisaMment de nos films populaires 

"pour tous" et en diffuser régulièrement. 

Mais l'ONF n'a jamais eu comme mandat de ne produire que des films suscep-

tibles d'intéresser le grand public de la télévision, ni de ne produire que des 

films pour la télévision. (Mais un plus grand nombre de nos films pourraient, 

par la télévision, atteindre davantage les auditoires pour lesquels ils ont été 

réalisés que ce n'est le cas actuellement.) 

En fait, en lisant la présente requête, on 'a l'impression que les requé-

rants comptent sur l'ONF pour obtenir ce genre de films. Ils les inscrivent 

cependant à leur horaire à des moments où peu de gens écoutent la télévision et 

cela nous gêne. Tout comme nous avons soutenu que, pour le bien des auditoires 

canadiens, les producteurs indépendants devraient avoir une plus grande place à 

l'horaire de CBC-2 et de Télé-2, nous croyons que ces auditoires accueille-

raient volontiers nos propres productions, pourvu qu'elles soient présentées 

d'une façon plus appropriée et différente de la présentation employée par les 

réseaux actuels. Les téléspectateurs n'ont aucune difficulté à identifier Walt 

Disney Presents  ou Le monde de Disney. Quand Radio-Canada diffuse cette série, 

le  dimanche, le public sait ce qu'il reçoit et de qui il le reçoit. 

Nous déclarons, dans notre document Objectifs: 

"Il y a une petite, mais importante partie du grand public 
qui, croyons nous, s'intéresserait aux émissions de l'ONF, 
non pas en raison de leur intérêt pour le sujet traité, mais 
en raison de leur intérêt pour les films produits par 1' (F  
et de ce que l'ONF représente". 
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• 	 • 

Nous croyons que les  émussionsde CBC-2 et ., de'Télé-2 intéresseront préci-, 

 sément des auditoires dé ce genre. Et d'après RadiO-Canada et la CEC, nous 

pouvons prévoir  quel.'ONFjouera un rôle beaucoup plus important auprès de ces 

nouveaux réseaux .. 

On mentionne trop souvent l'ONF dans la requête dont le CRTC est actuelle-

ment saisi; il est difficile de relever toutes ces citations. C'est flatteur, 

mais cela nous confirme aussi qu'il existe beaucoup de films que des millions 

de Canadiens n'ont pas encore vus (ils ont néanmoins, contribué au financement 

de ces productions). Nous accepterons l'invitation de Radio-Canada de parti-

ciper aux activités des nouveaux réseaux, à titre de fournisseurs d'émissions 

tout comme nous le faisons dans une moindre mesure pour les réseaux actuels. 
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ANNEXE  4 
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ANNEXE 5 

QUELQUES RENSEIGNEMENTS SUR LE GROUPE GALAXIE  

o Quatre heures par jour, sept jours par semaine, 52 semaines par année, 
on y présente des émissions de télévision pour enfants de haute qualité. 

o Un deuxième choix intéressant Far rapport aux horaires des postes ordi-
naires. 

-Galaxie répond au vif désir des parents, des éducateurs et des organismes 
de réglementation, en offrant des émissions de qualité aux jeunes. 

o Le RSC a acheté le groupe Galaxie de TV Ontario, en mai 1980, au coût de 
2 750 000 $. 

Les négociations initiales entre TV Ontario et le RSC, au sujet du groupe 

Galaxie, ont duré environ huit mois. Le contrat initial a été signé par TV 

Ontario, Rogers Telecalimunications Limited et RSC, à Vancouver, le 28 mai 1980, 

lors du 23e congrès annuel de l'Association canadienne de la câblodistribution. 

Ce premier contrat était évalué à 2 000 000 $ plus les revenus et on garantis-

sait une somme de 490 000 $ pour la production de nouvelles émissions pour en-

fants, durant la deuxième année. Bien évidemment, étant donné les règlements 

sur la publicité qui n'incitent actuellement pas les canpagnies à financer des 

émissions pour enfants, il ne reste que deux manières de financer de nouvelles 

émissions de ce genre: 	 • 

1. les deniers publics (c'est-à-dire CBC, TV Ontario); 

2. la TV par abonnement (mais cette méthode ne pourrait rapporter 
les fonds nécessaires pour la production d'émissions pour en-
fants de haute qualité que si les émissions étaient distribuées 
sur une vaste édhelle). 
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Toutes les nouvelles émissions venant de TVO ou d'autres régions du pays seront 

diffusées par le service Galaxie avant de l'être par le réseau TV Ontario. 

Le 27 mai 1980, M. Jim Parr, de TV Ontario, écrivait au CRTC Four demander la 

convocation d'une réunion entre TVO, le RSC et le CRTC, en vue de discuter du 

groupe Galaxie. Dans une allocution qu'il prononçait, le 11 juin 1980, devant 

l'Institut de radiotélévision pour enfants, M. John Meisel, président du CRTC, 

faisait part du besoin d'un plus grand nombre d'émissions pour enfants. Pour-

tant, dans une lettre du 12 juin 1980 envoyée en réponse à la demande de réu-

nion de TV Ontario, le CRTC déclarait que la question de la distribution par 

satellite et par câble ne pouvait être étudiée pour l'instant. 

Le 19 juin 1980, TV Ontario et le RSC ont conclu un contrat modifié.qui 

laissait en suspens la question de la distribution par satellite. 

Depuis le 15 septembre 1980, les émissions de Galaxie sont livrées sur vidéo-

cassettes de 3/4 de pouce, à un petit nombre seulement de compagnies de câbla-

distribution. Il n'y aura que le quart des compagnies de câblodistribution qui 

avaient initialement convenu de faire partie du groupe Galaxie qui diffuseront 

ces émissions. Le RSC ne peut obtenir que dix groupes de tendes de Galaxie. La 

distribution par satellite est le seul mode de livraison efficace capable de 

permettre à tous les câblodistributeurs d'avoir accès au service de Galaxie. 

Le service Galaxie a été très bien accueilli par les compagnies de câblodistri-

bution, si l'on en juge par les réactions des abonnés qui reçoivent actuelle- 
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ment les émissions de Galaxie et par le nombre des compagnies qui se sont en-

gagées à distribuer ces émissions quand elles seront transmises par. satellite. 

En terminant, nous nous reportons à la lettre que nous avons envoyée au secré-

taire général du CRTC, le 3 juin 1980, où nous disions: "Nous espérons discu-

ter à fond, avec les membres du conseil au sujet du groupe Galaxie (...) En 

conséquence, nous désirons que le RSC soit inscrit à titre de requérant d'une 

licence de réseau qui l'autoriserait à distribuer les &missions de Galaxie. 

Notre requête fut présentée le 3 juin 1980". 

Selon le RSC il existe, à l'édhelle nationale, un besoin dans le secteur des 

communications. Il existe 771 localités canadiennes qui n'ont pas de service 

de télévision. En outre, plus  de .6 000 000 de Canadiens vivant à la campagne, 

ou dans des localités éloignées comptant de 50 à 2500 foyers, n'ont accès, en 

moyenne,  qu'à 3,85 canaux de télévision à programmations nettement différentes. 

La compagnie 

CSN Cable Satellite Network, Inc. - RSC Réseau Satellite Câble, Inc. - est une 

société légalement constituée regroupant 63 compagnies de câblodistribution 

actionnaires et affiliées (Annexe A). Le nombre des abonnés desservis par ces 

compagnies de câblodistribution est d'environ 2,3 millions, soit 58% de tous 

les abonnés des compagnies de câblodistribution au Canada. Cependant, nous 

sommes certains que lorsque notre service sera facilement disponible dans tout 

le pays, d'autres compagnies s'affilieront au RSC et adhéreront à notre ser-

vice. 
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Le conseil d'administration de RSC compte dix membres représentant toutes les 

régions du Canada. Le RSC compte actuellement un coordonnateur et un secré-

taire de direction à plein temps, dont les bureaux se trouvent à Toronto. 

Conseil d'administration - 1980-1981  

Simon Compton, Island Cablevision Limited 
Clint Forster, Saskatoon Telecable Limited 

- Shirley Frost, Shelibird Cable Limited 
George Galbraith, Veroom Cable TV Limited 
Orner Girard, Transvision Magog Inc. 
Harry Davis, Premier Communications Limited 
Phil Lind, Canadian Cablesystems Limited 
Robert McIntyre, Capital Cable TV Limited 
William Sayers, Halifax Cablevision Limited 
Jack Simpson, Utilities Management Group 
William Stanley, Fundy Cablevision Limited 

Le RSC s'est constitué en société en 1979, en vertu des Statuts du Canada. 

Déclaration générale des objectifs de RSC Réseau Satellite Câble, Inc. 

1. RSC concevra et mettra en place un réseau de distribution des émissions 

per satellite aux titulaires canadiens de licence affiliés à RSC. 

2. RSC distribuera des émissions en français et en anglais, émissions dont 

le contenu répondra aux besoins des régions. 

3. RSC aidera les producteurs indépendants à produire des émissions cana-

diennes de haute qualité, ajoutant ainsi au choix d'émissions offertes 

aux Canadiens. 
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4. RSC contribuera à donner au Canada un rôle prépondérant en matière de 

communications spatiales. 

Prémisses et principes 

1. Le Réseau Satellite Câble représente l'industrie canadienne de la câblo-

distribution, sur le plan régional et au niveau de la culture )et assure 

la liaison nécessaire entre les producteurs d'émissions et les radiodif-

fuseurs désireux de voir grandir leurs entreprises en mettant en place de 

nouveaux services pour les canaux de câblodistribution. 

2. L'introduction d'émissions distribuées par satellite renforcera le sys-

tème de radiodiffusion canadien et le complétera en permettant de pro-

duire davantage d'émissions canadiennes et d'employer plus efficacement 

les réseaux de distribution, ce qui sera à l'avantage du pays tout en- 

tier.  

3. Il importe d'appuyer au maximdm les compagnies canadiennes travaillant 

dans le domaine de la transmission par satellites, ainsi que les fabri-

cants et fournisseurs canadiens de matériel de transmission et de récep- , 

 tion. 

4. Il faut chercher en priorité à diminuer l'écart qui existe entre les 

services fournis dans le Nord et dans le Sud du pays, en fournissant à 

tous les Canadiens une gamme complète de services de télévision par l'en-

tremise de nos propres satellites. 
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5. Une fois en service, la télévision payante nécessitera un grand nombre de 

services additionnels qu'il faudra regrouper en un ensemble que l'on pour-

ra vendre afin de connaître le succès sur le mardhé. 
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3. 	TPS  SERVICES OFFERTS PAR RSC ET LEURS PRIX 

a) Galaxie: 10(1 per abonné par mois. 

b) MW  World Service: 104 par abonné par mois. 

c) Si le client s'abonne à a) et à b): l5(b par abonné par mois. 

d) D'autres services de programmation sont disponibles sans frais pour les 

compagnies qui adhèrent à a) ou à b). Toutefois, si un câblodiffuseur 

ne souscrivant ni à a), ni à b) veut obtenir ces autres services de 

programmation, il lui faudra débourser 10(b par abonné par année. 

Les services offerts aux consommateurs dans le domaine de la radio et de la 

télévision sont actuellement limités, non en raison d'un manque de matériel 

mais faute d'argent. L'hypothèse, depuis toujours admise, à l'effet que la 

radiodiffusion est un nédia intrinsèquement limité, est maintenant remise en 

question per la câblodistribution, les satellites et les nombreux autres modes 

de transmission et de réception des signaux audio et vidéo. 

La distribution par satellite augmentera le nombre d'émissions offertes à tous 

les Canadiens. Le satellite constitue un excellent moyen de fournir les mêmes 

services à tout le monde. Dès le moment où la compagnie de câblodistribution 

compte suffisamment d'abonnés à un groupe donné de services, les coûts du 

faisceau spatial et du raccordement, par abonné, deviennent abordables et sont 

les mêmes pour l'abonné de Rimouski, de Toronto, de Stevensville, de Whitehorse 

ou de Prince George. 
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• . 	• 

Par 'conséquent, les satellites et la télévision Far abonnement peuvent devenir 

et deviendront effectivement un catalyseur qui permettra d'offrir les nemes 

services de télévision à tous les Canadiens et constituera un moyen de mettre 

en place de nouveaux services de production d'émissions canadiennes de haute 

qualité. 

Le RSC a soutenu, dans plusieurs mémoires antérieurs, que la distribution par 

satellite pourra prendre tout son essor au Canada quand elle sera en mesure de 

fournir aux Canadiens des émissions variées et qu'elle offrira des services qui 

ne sont pas disponibles actuellement à l'échelle nationale ou locale, par l'en-

tremise de la radiodiffusion. Le RSC a proposé ses services (MTV, Galaxie et 

émissions spéciales) parce qu'il reconnaît que ces besoins existent. 

Tels sont clairement, à nos yeux, le genre de services qu'il faudra offrir ra-

pidement, sur une base permanente. La question qu'on se pose maintenant est la 

suivante: "Comment ces nouveaux services seront-ils financés?" 

Ils pourraient l'être de quatre façons différentes: 

1. par l'abonné, considéré individuellement (télévision payante); 

2. par l'abonné non considéré individuellement (les frais sont intégrés 

au coût du service de base); 

3. par le soutien de la collectivité au niveau national (publicité 

diffusée lors des émissions retransmises par satellite); 

4. par le soutien de la collectivité au niveau local (publicité diffusée 

lors des émissions transmises par câble). 



Qui doit décider de quelle façon les &missions seront financée s? 

que dès que le contenu du service répond aux objectifs sociaux établis, il faut 

laisser aux citoyens du pays le soin de décider de la façon dont ce service in- 

téressant au niveau social doit être financé. 

C'est précisément l'attitude adoptée par les Etats-Unis et déjà, elle a eu de 

nombreux avantages pour les artistes canadiens, et ce dans de bien des domai-

nes. 11 existe quelques exemples de productions canadiennes financées à la fois 

par les abonnements et par la collectivité: 

- le hockey de la LNH, 

- le football de la LCF, 

- la diffusion de films de l'ONF, 

- le service "News from Home", du réseau Global, 

- les émissions éventuelles de MTV World Service, 

- les diverses émissions spéciales canadiennes, 

et, récemment, la diffusion, en coopération, du match de la 

coupe Grey 1980, par la CBC et le réseau Entertainment Sports  

Programming,  un groupe américain de télévision rayante. 

Cette expérience avec les Etats-Unis permet au Canada d'étudier la façon dont 

peuvent être financés divers services. Le RSC aimerait beaucoup faire .ce genre 

eexpérience. 



-  99  - 

EXEMPLE D'EUSSIONS OFFERTES PAR LE SERVICE GALAXIE. 

13h POLKA DOT DOOR 

13h30 BARBAPAPA: Voyage 4 

En Amérique, Barbapapa essaie de trouver l'homme qui sait où se 

trouvent les autres Barbapapa, mais cet homme reste introuvable. 

13h35 THE NEW ZOO REVUE: Wbrry 

14h 	COLARGOL: Le grand retour 

14h13 TROUSSE-MITOUFLE: Oiseaux, oiseaux 

14h20 LE JARDIN DES SENSATIONS: Les mains. 

Articulo et Prenuella examinent de près la main. 

14h30 BIG BLUE MARBLE 

15h 	TALES OF MAGIC: The Sealskin 

15h12 MATH PATROL: Addition 3. 

Sidney a reçu la boîte de nourriture pour le cerveau qu'il avait 

commandée par la poste et il a préparé une potion spéciale pour 

faire grandir son cerveau. Mais ce n'est pas son cerveau gui se 

met à grandir. 

15h26 GUESS WHAT: Printing 

15h35 VISION ON 

16h JEREMY 

Hector cultive ses tulipes d'or, mais au grand chagrin de son ami 

le loup, les fleurs ne sont d'or que par la couleur. Les amis, 

de nouveaux réunis, décident de faire un bref arrêt à Paris, pendant 

leur voyage vers la Forêt verte. 
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16h15 READALONG 2 

Boot n'observe pas les règles de sécurité, durant une course à 

bicyclette, parce qu'il roule sur une "bottecyclette". Mais il 

se rend vite compte qu'il doit respecter ces règles même en 

allant à "bottecyclette". 

16h25 BARBAPAPA: Voyage 3 

En Inde, Barbapapa sauve les passagers d'un train lors de l'ef-

fondrement d'un pont, puis décide de visiter l'Amérique pour 

trouver d'autres Barbapapa. 

16h30 POLKA DOT DOOR 

17h 	FIN DES EMISSIONS. 
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Nous estimons que le groupe Galaxie ne s'est pas imposé au secteur de la radio-

diffusion quand il a commencé à offrir ses services en septembre 1980, à 

Toronto, Vancouver, Calgary, Dartmouth, Halifax et Charlottetown. Il ajoutait 

au choix offert aux téléspectateurs en mesure de capter ses &missions dans les 

villes où il était en place, et à celui des abonnés. 

En sollicitant une licence temporaire de réseau, afin de distribuer les émis- 

sions de Galaxie par satellite, nous nous fixons les objectifs suivants: 

1. assurer la distribution dans tout le pays et sur une base permanente des 

émissions sur bandes magnétoscopiques offertes par le service Galaxie, 

actuellement limitées à un petit nombre de foyers canadiens; 

2. laisser au CRTC le temps voulu de statuer sur l'accord d'une licence 

permanente de réseau, en vertu de la requête susmentionnée, si une telle 

licence devenait effectivement nécessaire; 

3. se conformer aux précédents établis par le CRTC en accordant des autori-

sations semblables à celles accordées au RSC et à la CEC, pour la distri-

bution des débats parlementaires. Le CRTC avait alors accordé des licen-

ces temporaires à ces réseaux, jusqu'à ce qu'il ait été en mesure de tenir 

des audiences publiques sur l'accord de licences permanentes; 

4. au cours de cette période d'incertitude, et tant que le Conseil n'aura 

pas statué sur la requête du RSC (et sur celles d'autres requérants éven-

tuels demandant une licence permanente de réseau en vue de la diffusion 

d'émissions pour enfants), nous croyons fermement qu'il va dans l'intérêt 



du public que le RSC, un distributeur national servant les câblodistribu-

teurs, soit autorisé à distribuer des émissions dont on a grand besoin. 

C'est ce que nous ferons, si vous approuvez notre présente demande de 

permis temporaire de réseau; 

5. l'accord de cette autorisation temporaire est tout à fait conforme à l'ar- 

ticle 3(j) de la Loi sur la radiodiffusion, qui stipule, dans le cadre de 

la "Politique de radiodiffusion pour le Canada", que: "La réglementation 

et la surveillance du système canadien de radiodiffusion doivent être 

flexibles et se prêter facilement à la mise en application des progrès 

scientifiques et techniques"; 

6. éviter les frais importants qu'entraîne la distribution des bandes et du 

doublage (prévus uniquement comme moyens provisoires de livraison) qui  

limitent la diffusion des émissions. La distribution par satellite est le 

seul moyen convenant à la diffusion des émissions du service Galaxie. Le 

RSC n'a pas pu, depuis septembre, utiliser pleinement ses droits de dif-

fusion des émissions du service Galaxie à l'échelle nationale. Il n'est 

pas possible actuellement, pour l'ensemble des Canadiens, de regarder les 

émissions produites au Canada qui sont diffusées Far le service Galaxie 

depuis septembre. 
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ANNEXE 6 

L'Institut de radiotélévision pour enfants 

le 6 mars 1981 

Comité fédéral d'étude de la 
politique culturelle 

365, avenue Laurier Ouest 
Ottawa, Ontario 
FULOC8 

Messieurs, 

L'Institut de radiotélévision pour enfants, un organisme national qui a pour 
but de veiller à ce que les enfants canadiens tirent profit de leurs contacts 
avec les média de radiodiffusion, demande instamment au Comité fédéral d'étude 
de la politique culturelle de consacrer une importante partie de son étude à 
l'interaction qui existe entre la télévision et l'enfant. 

La télévision joue maintenant un rôle important dans la vie des Canadiens de 
tous âges. Elle présente une importance toute spéciale pour les enfants très 
jeunes qui acquièrent au cours de cette période leur échelle de valeurs, leurs 
attitudes et leurs façons de voir. Les enfants canadiens passent environ trois 
heures par jour devant le petit écran, vivant alors en interaction avec des 
émissions et des personnages qui influent sur leur façon de voir, de sentir et 
d'agir. Un médium aussi puissant peut contribuer à créer une identité 
culturelle Chez les jeunes Canadiens. Mais est-ce le cas? 

Les statistiques montrent que très peu d'émissions que les enfants canadiens 
regardent à la télévision sont effectivement produites au Canada. Quatre-
vingt-trois pour cent du temps que passent les enfants anglophones devant la 
télévision est consacré aux émissions d'origine étrangère. Le tableau qui suit 
indique le nombre des heures de diffusion consacrées aux émissions pour enfants 
par les réseaux canadiens. (Les chiffres sont ceux de l'horaire de 1979 et 
sont tirés du Rapport sur les émissions pour les jeunes établi par le service 
de recherches de la Société Radio-Canada en 1979.) 



CEC  

SRC 

Global 

OTE0 

ACCESS 

ORTQ 

TVA 

CTV non disponible 

20 

85 

30 

10,5 

56 

17,4 

14 16 

20 

13,5 

38 

8,5 

5 

22,5. 
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TABLEAU 

HORAIRES DES FMISSIONS POUR ENFANTS  (1979) 

Pourcentage du nombre total d'heures dé diffusion hebdomadaire N'ombre d'heures  

Les chiffres ci-dessus ne disent pas tout. Ils ne disent pas conibien de ces 

heures les enfants passent &regarder des émissions achetées à l'étranger. 

Les émissions pour enfants qui sont effectivement produites au Canada font 

habituellement l'objet d'une publicité médiocre, on éprouve certains problènes 

A les intégrer à l'horaire et les budgets sont plutôt mcdestes surtout si on 

les compare aux importantes sommes d'argent affectées à la production d'énds-

sions canadiennes de sport, d'art dramatique et de variétés. 
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Certaines des émissions canadiennes produites par les grands réseaux anglopho- 

nes sont, en fait, d'origine américaine. La CBC compte, parmi ses principales 

productions, Sesame St., une série qui vient du Children's TelevisionWork-

shop  de New York. Une bonne partie du budget affecté par la CBC aux émissions 

pour enfants est consacrée à la production des séquences canadiennes de Sesame 

St. Ces séquences, d'une durée de quinze minutes, sont conçues suivant les 

principes directeurs de l'émission américaine et sont complètement intégrées à 

l'ission d'une durée d' une heure en tout. Les sé ém 	 quences produites au Canada 

ne font pas de Sesame Street une émission canadienne. De même, la principale 

série pour enfants de CTV, Ramper Room,  est également basée sur une série amé-

ricaine. Les acteurs des séquences canadiennes sont des Canadiens, mais les 

plans des scénarios sont fournis par le producteur américain et la conception 

de l'émission demeure américaine. 

Autre fait stupéfiant: le réseau CBC-2 ne prévoit pas d'émissions pour en-

fants dans la grille-horaire qu'il a présentée au CRTC, en décembre 1980. 

Toutefois, Télé-2 (SRC) a présenté une grille-horaire prévoyant 45 minutes 

d'émissions pour enfants au début de la soirée, tous les jours. On peut dire 

que la Société Radio-Canada, qui affecte environ 30 pour cent de son budget aux 

émissions pour enfants, semble comprendre sa responsabilité envers la culture 

canadienne-française. La CBC (anglophone) ou CTV, ne semblent pas consacrer 

autant d'argent aux émissions pour enfants. En fait, il se produit de moins en 

moins d'émissions pour enfants au Canada Chaque année. Dans ces conditions, on 

ne saurait guère s'étonner que les émissions de télévision pour enfants 

contribuent très peu à la diffusion de la culture canadienne. 
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L'Institut de radiotélévision pour enfants souhaite assister à un revirement de 

L ia situation, de façon à ce que les responsables de la programmation de tout le 

pays puissent offrir aux enfants de tous âges (depuis les enfants d'âge pré-

scolaire jusqu'aux adolescents) des émissions de qualité, aussi enrichissantes 

que divertissantes. Ces émissions devraient tenir compte des désirs et des be-

soins de leur auditoire et les refléter. De bonnes émissions Four enfants peu-

vent contribuer à inculquer aux jeunes un goût de l'excellence et le désir 	de 

mieux se connaître et de mieux connaître leur culture De même, nous savons 

aussi que les futurs artistes de carrière ou les créate s de la culture de (: 

demain se trouvent parmi les jeunes qui auront eu une bonne expérience de la 

culture dès leur jeune âge. Nous devons nous assurer que l'on produira tou-

jours des émissions de télévision Four enfants de qualité au Canada. Sinon, 

nous devrons accepter que nos enfants acceptent comme leurs, les valeurs, les 

modèles de rôle et la vision du monde d'un pays étranger. 

On peut expliquer de diverses façons la détérioration de la situation dans le 

domaine des émissions pour enfants. Le manque de fonds constitue le principal 

problème. Les sources de revenus, la publicité, qui jadis finançaient une 

bonne partie des émissions pour enfants, se sont taries en grande partie, ou 

complètement. La ŒC/SRC ne diffuse aucun message publicitaire durant les 

émissions pour enfants. Les postes et les réseaux du secteur privé adhèrent au 

Code de radiodiffusion de la publicité pour enfants qui interdit la publicité 

durant les émissions destinées aux tout jeunes enfants. Ils ont également 

réduit volontairement, de six à quatre minutes par 'heure, le nombre de minutes 

de publicité diffusée pendant les émissions pour enfants. La diminution ou • 

l'absence de revenus provenant de la publicité ont obligé les responsables des 

émissions pour enfants à chercher des fonds ailleurs. 



1 

11 

-  107  - 

Jusqu'à un certain point, les nouvelles techniques ajoutent au problème. La 

mène technologie qui fit prendre son essor à la télévision produit actuellement 

des récepteurs de 24 canaux destinés au foyer ou rend possible la diffusion di-

recte entre le satellite et le domicile. Il est évident qu'en raison des pos-

sibilités quasi illimitées qu'offre la transmission par satellite, l'auditoire 

se trouve fragmenté. Les radiodiffuseurs éprouvent déjà des difficultés finan-

cières du fait qu'ils n'arrivent plus à offrir aux compagnies, qui font de la 

publicité, un aussi vaste auditoire. Les responsables de la programmation se 

heurtent également à l'ignorance du public. La plupart des parents ou des édu-

cateurs qui se préoccupent de l'influence exercée par la télévision sur les 

enfants ne savent que peu de choses au sujet des difficultés du financement, de 

l'intégration d'une émission à l'horaire et de la production des émissions pour 

enfants. De plus, le public ne connaît pas toutes les émissions pour enfants à 

l'affiche des canaux canadiens. Comme il ne sait pas à quel point la situation 

des émissions pour enfants produites au Canada est précaire, il exerce peu de 

pressions sur les radiodiffuseurs pour qu'ils produisent davantage d'émissions 

pour enfants et des émissions de meilleure qualité. 

On a pris certaines mesures pour résoudre ces problèmes. L'Institut de radie-

télévision pour enfants a lancé une campagne énergique pour inciter les parents 

et les éducateurs à s'intéresser davantage aux émissions de télévision que les 

enfants regardent. De plus, l'Institut incite les producteurs à produire des 

émissions pour enfants de bonne qualité en présentant des émissions à son fes-

tival biennal et en décernant des prix pour couronner des émissions 

remarquables. L'Institut parraine des conférences, des ateliers et des 

séminaires de nature à intéresser ceux qui travaillent dans l'industrie de 
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la télévision. De plus, grâce à l'Institut, les divers groupes qui s'intéres-

sent à la production d'émissions de télévision pour enfants peuvent rester 

constamment en contact. 

Le Conseil d'administration de l'Institut se compose de membres de l'industrie 

de la radiodiffusion du pays, d'organisations bénévoles s'intéressant aux en-

fants, du monde des affaires, des universités et des organismes de l'Etat. Ces 

divers groupes reconnaissent de façon unanime qu'en raison de la situation ac-

tuelle dans le domaine des émissions pour enfants, il faut tenter par tous les 

moyens de faire des émissions pour enfants un élément important de diffusion de 

la culture canadienne. 

Nous espérons que le Comité fédéral d'étude de la politique culturelle se pen-

chera sur les questions suivantes, quand il étudiera le rôle important que 

jouent les émissions de télévision pour enfants au sein de la culture cana-

dienne. Les membres de l'Institut de radiotélévision pour enfants échangeront 

avec plaisir des propos avec les membres du Comité et leur feront part de leur 

ft expérience. 

1.  Faudrait-il songer à d'autres mesures fiscales, plus importantes, 
pour inciter les producteurs à produire des émissions pour 
enfants? 

2. Faudrait-il que les radiodiffuseurs et les éducateurs considèrent 
la formation des personnes chargées des émissions pour enfants 
comme une priorité? 

3. Faudrait-il considérer la télévision par abonnement comme une 
source possible de financement pour la production de nouvelles 
émissions pour enfants? 
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4. Faudrait-il réunir, en faisant appel au secteur privé, une 
forte somme d'argent qui servirait à financer une fondation 
chargée des films et des émissions de télévision pour enfants? 

Cette fondation pourrait être chargée de produire ou d'acheter des émissions de 

qualité destinées aux enfants et pour lesquelles on achèterait des temps d'an-

tenne à des postes ou à des réseaux de tout le pays. Elle veillerait à ce 

qu'on se conforme à des normes de qualité en produisant des émissions pour en-

fants. Elle pourrait aussi suivre les progrès de la technologie dans le domaine 

des communications pour déterminer les conséquences de ces progrès sur les 

émissions pour enfants au Canada. Enfin, et cette tache n'est pas la moindre, 

la fondation effectuerait des recherches permettant de mieux comprendre les 

réactions des enfants face à la télévision et d'améliorer la qualité des émis-

sions. 

Nous espérons que le Comité étudiera soigneusement ces questions et d'autres 

questions concernant les émissions de télévision destinées aux enfants cana-

diens, avant de Frésenter ses recommandations au sujet de la future politique 

culturelle. 

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le président, 

Mac Irwin 

1 

1 

1 



Si la Loi sur la protection du consoMmateur  interdit la'publidité S'adrésSant 

message doit contribuer à l'éducation et au développement de 

l'enfant. 

j. 

I .  

- directement aux enfants, cette interdiction ne s'apPliquequ'à la4publicité 

- 	. . 	• ccumerciale . 	. 	. . 	.. 

L'unedeS formes:  les plus. courantes de publicité non coMmerciale est la pnb117.. 

cité éducative ou les mesSages-présentés à titre de "service 

Les meesages•à'baractère'éducatif ou diffusés à:titre de "service:pUblic"i 

quand ils s'adressent auX-enfants,:doivent répondre à certaines exigences, 

2. Pris dans son ensemble, il ne doit pas comprendre de subterfuge 

Four contourner l'esprit de la loi. 

. Le produit ne doit être identïfïé que sotis son,appellation . commune, 

sans mentionner la marqué de commerce.' 

4. Le message doit être - conforme à l'article 83 du Règlement général. 
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5. Le commanditaire doit être identifié d'une façon discrète; son nom 

ne doit pas être mis en évidence et ne doit pas figurer à l'écran 

pendant plus de cinq secondes, quelle que soit la durée du message. 
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ANNEXE 8 

le mercredi 

9 janvier 1980 

Partie II 

Federal 

Communications 

Cbmmission 

Les pratiques employées en matière 

de production d'émissions de télé-

vision pour enfants et de publicité 

s'adressant à eux: Règlements 

proposés 
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1976 Federal Register / Vol. 45, No. 6 / Mercredi, le 9 janvier 1980 / Règle-

ments proposés / 

FEDERAL CCMMUNICATIONS CCMMISSION 

47 CFR Part 73 

(Dodket No. 19142; FCC 79-851) 

Les pratiques employées en matière de production d'émissions pour enfants et de 

publicité s'adressant à eux. 

ORGANISME: Federal Communications Commission 

TITRE DE LA MESURE: Avis concernant les règlements proposés 

Y/RÉSUMÉ: La Federal Communications Commission propose une série d'options vi- 

sant l'amélioration des émissions pour enfants. Elles pourraient choisir, 

parmi ces options, les mesures à prendre. Cette mesure fait suite à un rapport 

interne de la Commission qui démontrait que les radiodiffuseurs ne s'étaient 

pas conformés aux exigences énoncées dans le Children's Television Report and 

Policy Statement  (Déclaration de principes et rapport sur les émissions de 

télévision pour enfants) publié parla Commission en 1974. Elle pourrait 

rescinder la Déclaration de principes en vigueur actuellement, la maintenir ou 

la modifier, imposer des règlements en matière de programmation, suivre des di- 
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rectives relatives au renouvellement des licences, et encourager l'augmentation 

du noffibre d'émissions enregistrées sur bandes magnétoscopiques. 

DATES: les commentaires doivent parvenir à la Commission au plus tard le 2 

juin 1980 et les réponses aux commentaires, .ail plus tard le ler août 1980. 

ADRESSE: Federal Communications Commission,  Washington, D.C. 20554. POUR DE 

PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS, PRIbE DE S IADRESSERÂ Mme Susan Greene, Office of 

Plans and Policy,  (202) 653-5940. 

RENSEIGNEMENTS SUPPL6JENTAIRES: 

Date d'adoption: le 19 décembre 1979 

Date de publication: le 28 décembre 1979. 

Par la Commission: les commissaires Ferris, président; Fogarty et Brown 

qui ont pliblié des déclarations distinctes, Quello qui a approuvé et  blié une 

déclaration distincte, Washburn qui a approuvé le rapport en partie et qui a 

publié une déclaration, et Jones qui a approuvé le rapport. 

I - Introduction. 1. La Federal Communications Commission entreprend ces 

marches car car elle se préoccupe depuis longtemps de l'amélioration des émissions 

de télévision destinées aux enfants. Dans le présent Avis, nous invitons le 

public à faire des cœnentaires au sujet de toute politique susceptible d'amé-

liorer les émissions de télévision pour enfants. Les possibilités vont de 

l'annulation de nos actuelles directives en matière d'émissions de télévision 
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pour enfants, à l'adoption de règlements provisoires concernant la production. 

Nous invitons aussi le public à nous présenter des suggestions concernant tout 

autre politique que nous pourrions mettre en vigueur. De plus, nous invitons 

le public à nous présenter des commentaires au sujet du dossier que nous avons 

constitué. Nous espérons que les parties intéressées évalueront l'exactitude 

et le caractère ekhaustif de ce dossier et qu'elles nous fourniront toutes les 

données additionnelles dont elles disposent, susceptibles d'être utiles dans le 

cas qui nous occupe. 

2. Juéqu'ici, nous nous sommes surtout attardés à la disponibilité des 

émissions éducatives destinées à des enfants d'un âge précis ainsi qu'aux 

heures de diffusion des émissions. Les procédures entamées donneront aussi au 

public l'occasion de faire des commentaires sur les questions suivantes: est-

ce que les politiques visant .à augmenter le nombre d'émissions de ce genre pour 

pour enfants diffusées en semaine auront un effet négatif sur la qualité de ces 

émissions et est-ce que les hypothèses sous-tendant nos politiques actuelles 

sont encore justes? 

3. Étant donné les possibilités qui s'offrent à nous, nous n'avons pas 

encore défini notre façon d'aborder la question. Nous nous proposons d'adop-

ter, à la fin des présentes procédures, une ou plusieurs des options présentées 

dans le présent Avis ou dans les commentaires reçus. 1  Nous entendons aussi, 

1 
Toutefois, si nous décidons d'imposer un règlement en matière de pro- 

grammation (voir option 3, plus loin), nous publierons un Further Notice of 
Proposed Rulemaking  (Avis supplémentaire concernant les règlements proposés), 
pour présenter ce règlement au public afin d'obtenir d'autres commentaires. 
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dans le cadre des présentes procédures, tenir des tables rondes afin d'obtenir 

de plus amples renseignements sur la portée et les conséquences des options en-

visagées. 

4. En 1971, nous avons entamé les procédures actuelles en publiant un 

First Notice of Inquiry (Premier avis d'enquête), pour étudier les questions 

fondamentales qui se posent dans le domaine des émissions de télévision pour 

enfants et les définir. 2  En 1974, nous avons publié notre Children's Tele- 

vision Report and Policy Statement  (Déclaration de principes et rapport sur les 

&missions de télévision pour enfants), qui établissait des politiques et des 

directives au sujet des émissions et de la publicité destinées aux enfants et 

laissait à l'industrie le soin de s'auto-réglementer en s'y conformant. 3  En 

1978, nous avons reconstitué notre groupe de travail sur les émissions de télé-

vision pour enfants et émis un Second Notice of Inquiry  (Deuxième avis d'en-

quête), pour constater l'ampleur des changements survenus 1974.
4 
Le groupe de 

travail fut dhargé d'évaluer dans quelle mesure l'auto-réglementation de 

l'industrie de la télévision réussissait à améliorer les pratiques employées en 

matière de production d'émissions pour enfants et de publicité s'adressant à 

eux et, en outre, d'enquêter sur l'effet global des nouvelles techniques et 

d'autres sources d'émissions sur la disponibilité des émissions pour enfants. 

2 28 FCC 2d 368 (1971) 

3 50 FCC 2d 1 (1974) 

4 68 FCC 2d 1344 (1978) 
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5. Lors de notre réunion du 30 octobre 1979, notre groupe de travail sur 

les émissions de télévision pour enfants a présenté son rapport. Il contenait 

ses conclusions et les politiques qu'il recommandait. 5 Le groupe de travail 

a constaté que les radiodiffuseurs ne s'étaient pas conformés aux directives 

relatives à la programmation énoncées dans la Déclaration de principes, mais 

qu'ils avaient, en général, respecté les directives en matière de pliblici-

té. 6  étant donné que notre rapport interne a conclu que l'industrie, en gé- 

néral, s'est conformée aux présentes directives de la FCC relatives à la publi-

cité, il recommande que la BC n'effectue, pour le moment du moins, aucun dhan-

gement à ces directives. Ce présent aviÀ ne portait que sur la question des 

5 Television programming for children: A Report of the Children's Tele-
vision Task Force, publié le 2 novembre 1979 (ci-après nommé le 
Rapport). • 

6 Les directives en matière de publicité - énoncées dans la Déclaration de 
principes de 1974 portaient sur les points suivants: 1) la durée du 
message ne faisant pas partie d'une émission, 2) l'emploi de techniques 
de séparation entre le contenu des émissions et les messages commerciaux, 
3) l'élimination des tentatives de vente et de la publicité faites par 
le présentateur. 50 FCC 2d à 6 (par. 44, 49, 52, 57). Pour un exposé 
sur l'application des directives par les radiodiffuseurs, voir le Rapport 
vol. 2, pp. 47-60. 
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1 

I 

émissions de télévision pour enfants. 7  

7 Le groupe de travail a constaté que les données concernant les émissions 
pour enfants fournies sur les formulaires de demande de renouvellement 
des licences n'étaient pas suffisantes pour permettre d'évaluer les ser-
vices fournis dans ce domaine per les titulaires de permis et il a suggé-
ré d'apporter certaines modifications aux questions du formulaire. Rap-
port, Vol. 2,  chapitre cinq, pp. 78-84. Cette proposition figure dans le 
présent Avis sous l'option 2, un peu plus loin. Les auteurs du Rapport  
ont trouvé dans la documentation au sujet des sciences sociales, des 
raisons pour appuyer leur opinion concernant les besoins et les intérêts 
des enfants. Ils sont, selon eux, suffisamment différents de ceux des 
adultes pour obliger les titulaires de licences à les évaluer de façon 
précise. Voir le Rapport, vol. 5, Wartella: "Children and Television:  
The Development of the Child's understanding of the Media",  pp. 2-10. 
Les titulaires de licences sont déjà tenus d'évaluer les besoins et les 
intérêts des enfants. Une étude plus poussée de la question de l'évalua-
tion n'entre pas dans les prérogatives de ces procédures. 

-Le groupe de travail a également fait des recommandations concernant 
certains aspects de deux programmes de financement direct des émissions 
de télévision pour enfants du gouvernement fédéral: le financement du 
réseau de radiodiffusion publique et l'utilisation des émissions pour en-
fants produites grâce aux fonds du Emergency School Aid Act. Voir le 
Rapport, Vol. 1, p. 72 et Vol. 5, Rudick: "Children Television: Alter-
native Media and Tedhnologies",  pp. 31-34. Ces recommandations ont été 
adressées directement au Congrès et leur application n'entre pas dans les 
attributions de la Commision. 
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6. Les titulaires de licences de télévision commerciale ont été avisés, 

depuis la publication de notre Policy Statement  (Déclaration de principes) de 

1974, qu'ils ont le devoir, puisqu'ils bénificient de subventions de l'Etat "de 

produire et de diffuser des émissions qui répondent aux besoins particuliers 

des enfants" . 8  Le groupe de travail a conclu que, durant les cinq années 

précédentes, on n'a pas réussi par l'auto-réglementation de la télévision com-

merciale à implanter tous les changements nécessaires en ce qui a trait à la 

quantité d'émissions pour enfants qui sont produites, aux heures où elles sont 

diffusées et au fait qu'elles doivent s'adresser à des groupes d'âge précis. 

Nous avions cru que notre Déclaration de principes de 1974 aurait permis d'ef-

fectuer ces changements. Le rapport concluait en outre que, étant donné la 

structure actuelle du marché, il était peu probable que les stimulants économi-

ques offerts incitent les radiodiffuseurs de l ' industrie de la télévision 

commerciale à respecter les directives générales sans que les exigences de la 

Commission ne soient quantifiées. Le rapport du groupe de travail proposait 

des politiques à la Commission et recommandait l'adoption de certaines d'entre 

elles. 

7. Le rapport sert de document de référence pour les présentes procé-

dures. Nous invitons donc expressément le public à nous faire part de ses comr 

mentaires sur les analyses, les Constatations et les conclusions du rapport. 

Nous encourageons aussi les parties concernées à soumettre des données concrè-

tes à l'appui de toute analyse éventuelle au sujet de la façon dont on observe 

notre Déclaration de principes de 1974 dans l'industrie de la télévision. 

8 50 FCC 2d à 5. 



IL Historique. 8. La Coirmission s'occupe de la question des émissions 

de télévision pour enfants depuis près de vingt ans. Dans notre Report and  

Policy Re: En Banc Programminq (Rapport et déclaration de principe sur la pro 

grammation), de 1960, nous indiquions que les enfants faisaient partie des 14 

groupes dont les besoins en matière d'émissions de télévision devraient être 

comblés par les titulaires de licences; ces derniers respectaient ainsi leurs 

obligations envers le public de leurs collectivités respectives. 9  

. En 1970, le groupe "Action for Children's Television  (ACP)" a présenté 

à la Commission une proposition de règlement gui incluait un règlement pré-

voyant la diffusion d'émissions pour enfants durant un certain temps Claque se-

maine et destinées aux enfants de divers groupes d'âge. Nous lui avons fait 

écho, en 1971, avec notre Premier avis d'enquête, dans lequel nous cherchions à 

-étudier les questions fondamentales en matière 'd'émissions de télévisiOn pour 

• _enfants et à les définir. 1°  

9 44 FCC 23021 2314 (1960). 

10 28 FCC  2d388 (1971). 

11 50 FCC 2d 1, 5 (1974). 

10. Nous avons clos cette enquête en 1974 en publiant notre Policy  

Statement  (Déclaration de principes), où nous avons insisté sur le fait que les 

radiodiffuseurs se devaient tout spécialement de répondre aux besoins des 

enfants, "groupe important" au sein de la co11ectivité. 11  Nous avons établi 

des politiques et des directives pour les émissions de télévision pour enfants 

et la publicité qui s'adresse à eux et nous avons laissé à l'industrie le soin 

de déterminer, en s'auto-réglementant, la façon dont les directives et les po- 
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litiques seraient respectées. Nous nous attendons, en particulier, à voir 

augmenter le nombre d'émissions conçues expressément pour les enfants et 

diffusées par la télévision commerciale, à voir diffuser ces émissions tous les 

jours de la semaine, plutôt qu'en fin de semaine seulement, à voir augmenter le 

nombre d'émissions éducatives et d'information conçues et produites, et à voir 

présenter des émissions destinées à des enfants d'un âge précis, même aux 

enfants d'âge pré-scolaire. Nous avions également dit que nous nous attendions 

à ce que l'industrie respecte les dispositions du Code NAB  concernant le temps 

d'antenne consacré à la publicité durant les émissions pour enfants, qu'elle 

supprime la vente effectuée par le présentateur et les allusions faites aux 

produits et qu'elle utilise des mécanismes de séparation entre les émissions et 

les messages publicitaires. Nous nous attendions à ce que tous les titulaires 

de licences de télévision commerciale appliquent en entier les directives de la 

Déclaration de principes,  dès le ler janvier 1976. 

11. En adoptant la Déclaration de principes,  la Commission demandait à 

l'industrie de s'y conformer volontairement plut& que de procéder par règle-

ment. L'intervention de l'industrie qui prétendait pouvoir observer ces prin-

cipes concernant les émissions de télévision pour enfants en se réglementant 

elle-méme a eu beaucoup d'influence sur la décision de la Commission. La Com-

mission ne classe pas le dossier pour que l'on puisse plus facilement étudier 

le travail accompli par l'industrie. 

12. Dans l'affaire ACP c. FCC,  la Cour d'appel a maintenu la décision de 

la Commission de procéder par déclaration de principes, plutôt que par règle- 
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ment, comme le demandait 1 'ACT. 12  Le tribunal déclara cependant que l'effi-

cacité de l'aute-réglementation de l'industrie dépendrait en partie de la "me-

sure dans laquelle la Commission et le public évalueraient le travail accom-

pli" . 13  En maintenant la validité de la Déclaration de principes, le tribu- 

nal a déclaré également: "Nous croyons que la Commission a probablement juri- 
lA 

diction en ce domaine, et peut-être même dans la mesure proposée par Acr 

13. En juillet 1978, la Commission adoptait un Second Notice of Inquiry 

(Deuxième avis d'enquête), pour évaluer dans quelle mesure l'industrie avait 

réussi à se conformer à la Déclaration de principes de 1974 et pour évaluer 

d'autres mesures possibles. Le rapport du groupe de travail sur les &m issions 

 de télévision pour enfants, publié le 2 novembre 1979, contenait une analyse 

effectuée par le personnel au sujet de l'application, par les radiodiffuseurs 

de la télévision commerciale, des directives de la Déclaration de principes et 

au sujet des marchés actuels et potentiels des émissions de télévision pour en-

fants. 

III. L'observation de la Déclaration de principes de 1974.  14. La Décla- 

 \\ 

'( 'Faire un gros effort" pour augmenter le 1) 

ration de principes de 1974 d -dar aux titulaires de licences de se confor-

mer aux exigences suivantes: 

r Il temps consacré à la diffusion d'émissions pour enfants, (2) diffuser "une quan-

tité raisonnable" d'émissions pour enfants conçues pour les instruire et les 

Il informer, et non pas seulement pour les divertir, (3) diffuser des &missions 

12 564 F. 2d 458 (D.C. Cir.1977). 

13 Id. à 481. 

14 Id. à 480. 

1 



- 123 - 

d'information s'adressant spécialement aux enfants d'âge pré-scolaire et aux 

enfants d'âge scolaire et (4) diffuser des émissions pour enfants tant en se-

maine qu'en fin de semaine. 15 

On trouvera ci-après un résumé des conclusions du rapport interne sur l'ob-

servation, par les titulaires de licences bonwerciales, des directives depro-

grammation de la Déclaration de principes de 1974. Ces conclusions sont basées 

sur des études détaillées des changements apportés â la durée et aux heures de 

diffusion de diverses sortes d'émissions entre 1973-1974 et 1977-1978. 16  

Nous sommes conscients que bien des titulaires de licences se sont efforcés de 

diffuser des émissions de meilleure qualité pour les enfants durant la période 

considérée mais le rapport interne ne porte pas sur la qualité des émissions. 

Il n'étudie que l'observation des directives de la Déclaration de principes de 

1974, qui portaient sur la durée des émissions pour enfants, les heures 

auxquelles elles sont diffusées et le type d'émissions disponibles. 

15 50 FCC 2d à 6-8 (1974). 

16 Peu après la publication de la Déclaration de principes, nous avons 
adopté la définition suivante d'une "émission de télévision pour en-
fants": une émission de télévision pour enfants est une émission con-
çue pour eux et produite et diffusée, initialement, surtout pour des 
enfants de 12 ans ou moins. Cette définition ne comprend pas les émis-
sions initialement produites pour toute la famille ou pour les adultes 
mais qui peuvent cependant être vues par beaucoup d'enfants. 

Memorandum Opinion and Order 58 FCC 2d 1169 (1975) . Les études par 
les membres de notre personnel ont montré que notre définition d'une 
émission pour enfants n'est peut être pas la seule définition utilisée 
en pratique par les radiodiffuseurs pour classer une émission comme une 
émission pour enfants. Voir le Rag,pon, vol. 2, pp. 6-17. Par consé-
quent, le Rapport utilise les criteres non officiels employés par l'in-
dustrie pour définir une émission pour enfants, ainsi que la définition 
de la FCC, pour déterminer dans quelle mesure les radiodiffuseurs se 
sont conformés à la Déclaration de principes. Voir le Rapport, vol. 4, 
pp. 13-21. Les conclusions de l'analyse concernant l'observation, par 
les radiodiffuseurs, de la Déclaration de principes sont essentielle-
ment les mêmes, que l'on utilise la définition de la FCC ou la défini-
tion plus large d'une émission pour enfants adoptée par l'industrie. 
Comparer le vol. 4,  pp. 27-102 et pp: 103-166. Voir aussi vol.4, pp. 
167-172. 
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( 15. Durée du temps d'antenne consacré aux émissions pour enfants. Les 

auteurs du rapport interne ont constaté que la durée moyenne du temps d'antenne 

consacré aux émissions pour enfants, tant pour les émissions de divertissement 

que pour les autres, est passée en moyenne, de 10,5 heures par semaine, en 

1973-1974, à 11,3 heures par semaine en 1977-1978, soit une augmentation de 

moins d'une heure par semaine. 17  Ce changement tenaitentièrement à une aug-

mentation importante des émissions pour enfants diffusées par les postes indé-

pendants (14,3 heures, en 1977-1978, comparativement à 10,6 heures en 1973- 

1974). Le temps d'antenne consacré aux émissions pour enfants par les postes 

affiliés aux réseaux n'a connu aucune augmentation (10,4 heures par poste af-

filié, en 1973-1974, contre 10,4 heures en 1977-1978). 18  

16. Les émissions conçues pour instruire et informer les enfants. Les au-

teurs de notre rapport interne n'ont constaté aucune augmentation notable 

d'émissions éducatives et instructives diffusées durant les semaines faisant 

l'objet de l'étude: (émissions provenant des réseaux: 1973-1974: 3; 1977- 

1978: 3; émissions syndiquées: 1973-1974: 11; 1977-1978: 12). 19  Le temps 

moyen consacré aux émissions instructives pour enfants est resté essentielle-

ment le même pendant la saison de radiodiffusion de 1977-1978, comparativement 

à la saison de radiodiffusion de 1973-1974 (émissions provenant des réseaux: 

1973-1974: 2,77 heures; 1977-1978: 2,76 heures; émissions syndiquées: 1973- 

1974: 1,42 heure; 1977-1978: 1,14 heure).
20 

17  Voir le Rapport, vol 4, p. 45. 

18 Id., vol 4, pp. 49 et 53, pour une analyse des émissions pour enfants 
par source (poste local, réseau ou émissions syndiquées). Voir vol 4, 
p.39.  

19 Id., vol 3, p. 6. 

20 Id., vol 3, pp. 11-12. 
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17. Emissions  destinées à des enfants d'un âge précis. La Déclaration de  

principes de 1974 disait que les titulaires de licences de télévision commer-

ciale avaient le devoir de diffuser davantage d'énàssions s'adressant aux en-

fants d'âge pré-scolaire et aux enfants d'âge scolaire. Malgré notre déclara-

tion qui statuait que les titulaires de licences devaient faire un "effort imr. 

portant" pour diffuser des émissions s'adressant à des groupes d'âge détermi-

nés, les auteurs de notre rapport interne ont constaté que peu de titulaires 

avaient fait davantage d'efforts en ce sens. Ceux qui ont présenté des commen-

taires ont fait état de l'absence d'émissions pour enfants d'âge pré-scolaire, 

à l'affidhe des postes affiliés aux réseaux, à l'exception de ceux du réseau 

CBS qui diffusaient Captain Kangarco. On diffusait à peu prés la même quantité 

d'émissions destinées aux enfants d'âge pré-scolaire, durant 1977-1978, qu'à 

l'époque de la ptiblication de la Déclaration de principes de 1974. Toutefois, 

certains postes indépendants (se classant parmi les 50 postes les plus impor-

tants pour le marché desservi) ont effectivement augmenté le nombre d'émissions 

destinées aux enfants d'âge pré-scolaire. 21  

18. L'heure de diffusion des émissions pour enfants. La Déclaration de  

principes traitait de l'heure de diffusion des émissions pour enfants parce 

qu'à cette époque, les émissions pour enfants étaient diffusées principalement 

en fin de semaine. Les auteurs du rapport ont constaté que la proportion des 

émissions pour enfants diffusées en fin de semaine avait quelque peu diminué en 

1977-1978 comparativement à 1973-1974. Elle est passée de 53,7 pour cent à 

47,3 pour cent mais près de la moitié des émissions pour enfants sont encore 

21 Voir les commentaires de Ramper Rom Enterprise.  Docket 19142 (présen-
té le 12 février 1979), pp. 17-19. 



diffusées en fin de semaine, alors que, durant ce :temps, la proportion du temps 

passé par les enfants devant la télévision n' est que de huit pour cent. 

Les auteurs de notre raPport interne '  ont constata qu' en 1977 ,-1978, 6  

pour cent des émissions pour enfants diffusées par les postes affiliés aux ré-

seaux l'avaient été en fin de semaine. Les postes affiliés aux réseaux conti-

nuent de diffuser plus de 50 pour cent de leurs émissions pour enfants le same-

di seulement. Sur un grand nombre de marchés, il n'y a pas encore de postes 

indépendants de télévision commerciale et les téléspectateurs ne peuvent donc 

regarder que les émissions des postes affiliés aux réseaux qui diffusent la 

majorité de leurs émissions pour enfants en fin de semaine. 

20. Le rapport du groupe de travail fut notre principale source de données 

. au .sujet de l' aPplidationi par les radiodiffuseurs,, de 'là -Déclaration de prin,: 

..cipes.  Nous invitons le public à nous 'faire part :de Ses' çari:ents..ii-es sur , 

:1'  exactitude et la justesse des données et des analyses présentées ..dans ce : rap-

pOrt. 

TV. La télévision et les enfants. 21. Notre rapport analysait également 

la mesure dans laquelle les radiodif fus eurs s' étaient conformés à nos 

directives en matière de programmation, du point de vue du développement cogni-

tif des enfants, du marché des émissions de télévision pour enfants et des pro-

grès récents de la technologie. 

Les avantages 	les enfants. Les auteurs du Rapport ont constaté 

que la télévision peut contribuer 'de- façon significative à l'éducation des eh+. 
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fants. La plupart des enfants passent chaque jour, beaucoup de temps devant la 

télévision. ) Pe plus, il est prouvé que la télévision contribue non seule-

ment au développement cognitif de l'enfant, nais encore influe sur leurs atti- 

7 23) 
tudes et leur comportement. 	De ce fait, tant les émissions culturelles que 

les écissions d'information peuvent avoir une grande influence sur les enfants. 

Les enfants d'âge pré-scolaire peuvent tout particulièrement bénéficier des 

émissions éducatives, puisque contrairement aux adultes et aux enfants plus 

âgés, ils ne savent pas lire et n'ont accès qu'à peu de sources d 1 informa- 

23. Le groupe de travail a signalé que pour plusieurs raisons relatives 

aux enfants eux-mgnes et à l'industrie de la télévision, les radiodiffuseurs du 

secteur de la télévision commerciale desservent les enfants différemment et le 

font moins bien, comparativement aux autres auditoires plus vastes. Etant 

donné les différences qu'ils présentent dans leur développement cognitif, les 

enfants forment au moins deux auditoires distincts: les enfants d'âge pré- 

Nielsen, Child and Teenage Viewing  (1978), p. 2. 

Voir le Rapport, vol. 1, pp. 19-20 et vol. 5, Wartella, pp. 31-34. 

124q 11 existe, bien entendu, des émissions de télévision conçues pour la 
) famille ou pour des adultes, qui peuvent également avoir une valeur 

éducative pour les enfants. Néanmoins, le fait de diffuser des émis- 
sions à valeur éducative pour toute la famille ou pour les adultes 
ne satisfait pas à l'obligation des radiodiffuseurs envers les enfants 
telle que décrite dans la Déclaration de principes de 1974. Cette dé-
claration précisait que les enfants constituaient un auditoire distinct 
et qu'en raison de leur immaturité et de leurs besoins particuliers il 
fallait concevoir des émissions s'adressant spécialement à eux. 50 FCC 
2d à 5. 
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scolaire (de 2 à 5 ans) et les enfants d'âge scolaire (de 6 à 12  ans) 
•25 

 Les 

besoins de ces groupes en matière d'émissions éducatives sont suffisamment dif-

férents pour que l'on conçoive des &missions éducatives destinées à Chacun de 

ces deux groupes, et qu'on le fasse séparément afin que ces émissions soient 

efficaces.
26  

24. Le marché des émissions pour enfants. Dans un système de radiodiffu-

sion où la publicité est autorisée, les émissions sont financées non pas par 

les téléspectateurs, mais par les compagnies qui font de la publicité. Celles-

ci veulent atteindre le plus grand nombre possible d' acheteurs éventuels. Le 

Rapport déclare que les enfants, et en particulier les jeunes enfants, n'ont 

d'influence sur 1' achat que d'un petit nombre de produits. On n' achète que 

très peu de produits dont les enfants voient la publicité et ces achats ne 

correspondent  qu'à une petite partie du budget familial. De ce fait, bien que 

nombre d'entreprises diffusent des messages s'adressant aux enfants, les sommes 

consacrées à la publicité destinée aux enfants semblent modestes, comparati-

vement aux sommes consacrées à la publicité destinée aux adultes. Les radio ,. 

diffuseurs ne sont donc guère incités à diffuser des émissions conçues pour at-

tirer les enfants et encore moins à présenter des émissions s'adressant à des 

• enfants d'un certain âge seulement. 27  

25 Voir 50 FCC 2d à 7-8. Voir aussi le Rapport, vol. 5 Wartella, 
pp. 2-12. 

26 Id., vol. 1, pp. 23-26 
27 Id., vol. 1, pp. 30-31 
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25. Sur les mardhés où très peu de bandes magnétoscopiques sont disponi- 

bles, les radiodiffuseurs cherchent à atteindre le plus vaste auditoire 

possible en diffusant des émissions susceptibles d'intéresser le plus grand 

nombre de gens possible. Sur les marchés où on dispose de plus de ressources, 

certains postes trouvent plus rentable de diffuser des émissions correspondant 

aux goûts de groupes plus restreints, y compris les enfants, plutôt que de 

concurrencer les autres postes pour se gagner une partie du public en général 

et fragmenter l'auditoire encore davantage. De ce fait, il y a de fortes 

chances que les postes de télévision présentent plus d'émissions pour enfants 

et des émissions plus diversifiées, si le marché en question offre plusieurs 

sources d'émissions. Quant aux postes indépendants, qui diffusent souvent pour 

des auditoires non desservis par des postes affiliés aux réseaux, il y a de 

fortes chances qu • ils présentent plus d'émissions pour enfants que les postes 

affiliés aux réseaux. 

26. Notre rapport interne a conclu, compte tenu de l'analyse qui précède, 

qu'étant donné que l'auditoire se composant d'enfants est restreint et qu'il ne 

présente que peu d'intérêt pour les compagnies commanditaires, en plus du fait 

que sur la plupart des marchés on ne dispose que de peu de sources d'émissions, 

les réseaux de télévision commerciale ont tendance à négliger les besoins par-

ticuliers des enfants. Le rapport affirme que, vu la situation actuelle, les 

radiodiffuseurs diffuseront toujours moins d'émissions pour enfants, si le 

poste est financé Far la publicité, que dg :missions destinées à un nonibre simi-

laire d'adultes dont les habitudes sont semblables. Les émissions pour enfants 

effectivement diffusées seront conçues de manière à attirer le plus grand nom-

bre possible d'entre eux, plutôt que des enfants d'un âge précis. Comme les 
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émissions conçues pour les enfants d'un âge précis attireront probablement 

relativement peu d'enfants, la diffusion de ce genre d'émissions risque fort de 

se limiter au minimum. De plus, les émissions pour enfants sont ordinairement 

présentées à des heures où peu de téléspectateurs regardent la télévision. Même 

diffusées durant ces périodes, les émissions pour enfants risquent d'être évin-

cées de l'horaire par des émissions intéressant un plus grand nombre de person-

nes, comme les événements sportifs. Les radiodiffuseurs sont également moins 

enclins à dépenser de l'argent pour produire des émissions pour enfants que 

pour produire des émissions pour adultes.
28 

27. Nouvelles techniques et émissions pour enfants. Il ressort de notre 

rapport interne que les parents semblent vouloir que l'on diffuse davantage 

d'émissions pour enfants, et surtout plus d'émissions instructives, que n'en 

diffusent les postes de télévision financés par la publicité. La câblodistri-

bution et la télévision par abonnement permettent aussi de croire que les pa-

rents qui désirent vraiment que leurs enfants regardent des émissions éduca-

tives seront prêts à payer directement ou indirectement pour les services of-

ferts. Les compagnies de câblodistribution offrent trois séries d'émissions 

pour enfants, dont l'une Far un canal ne diffusant que des &missions pour en-

fants. Les &missions offertes par les câblodistributeurs sont plus éducatives ' 

que celles qui sont présentées per les radiodiffuseurs ayant recours à la pu- 

28 Les données supplémentaires qui auraient pu constituer une base à l'ana-
lyse de la relation existant entre le marché de la publicité et la dif-
fusion d'émissions pour enfants étaient disponibles à un prix exhorbi-
tant seulement. Le personnel a cependant l'intention de poursuivre ses 
recherches sur la question au cours des mois qui suivront. 
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29 
blicité. 	De plus, quatre des six postes de télévision par abonnement ac-' 

tuellement en exploitation (STV) diffusent des émissions pour les enfants.
30 

Ces faits présentés par les çâblodistributeurs et les entreprisesde télévisiOn - 

par abonnement Montrent que les émissions pour enfants diffusées par les postes» 

ayant recours à la publicité sont loin 

teurs. Nous invitons le public à nous 

de la façon dont nous interprétons les 

d'émissions de télévision pour enfants. 

de répondre à la demande des téléspecta-

faire part.de  ses commentaires au sujet 

faits relatifs à la demande en matière 

28. L'observation des règlements dans leur ensemble. En nous basant sur 

notre analyse, il nous semble que, quelle que soit la définition d'une émission 

Four enfants, celle de la FCC ou celle, plus large, des industries de la 

télévision que l'on utilise, l'industrie de la télévision commerciale, dans son 

ensemble, n'a pas, après les cinq ans d'avis donné per notre Déclaration de  

principes, observé complètement nos directives relativement à la programmation. 

Le fait de diffuser des émissions destinées à d'autres auditoires, mais qui 

intéressent également les enfants, ne satisfait pas aux exigences de la 

Commission qui précise que les titulaires de licence de télévision doivent 

diffuser des émissions éducatives, destinées à des enfants d'un âge précis et 

expressément conçues pour eux. Ces émissions doivent être réparties sur toute 

la semaine. Ne serait-ce que pour cette seule raison, nous pourrions envisager 

de prendre d'autres mesures, en supposant que l'analyse du groupe de travail 

soit juste. 

29 Voir le Rapport, vol. 1. pp. 41-42 et vol. 5, 

30 Deux de ces postes sont situés dans la région 
raison du grand noMbre de postes commerciaux, 
déjà voir plus d'émissions que sur la plupart 

Rudick, pp. 57-63. 

de Los Angeles où, en 
lés enfants pouvaient 
des autres marchés. 



29. L'analyse interne qui permet de conclure que les stimulants du marché, 

à l'intérieur de la structure actuelle de la radiodiffusion commerciale, sem-

blent aller à. l'encontre des principes et directives relatifs à la programna-

tion énoncés dans la Déclaration de principes vient renforcer les résultats de 

tion de règlements formels ou de directives précises, seule l'augmentation du 

nombre des postes de télévision ou des autres sources d' émissions sur un marché 

donné, permettra de diffuser davantage d'émissions pour enfants ainsi que des 

émissions plus variées. La Commission invite les intéressés à lui faire part 

commentaires au sujet de l'analyse et de la conclusion du rapport 

interne concernant l'application, par les radiodiffuseurs, de la Déclaration 

de principes et au sujet de l'analyse d' ensemble du rapport interne concernant 

la situation sur le marché et ses effets sur la disponibilité des émissions 

1' étude. Le groupe de travail déclare, dans son rapport, que sans 

pàur eilfànts. 

V. Lignes de conduite possibles. 30. On propose ici diverses options à 

la FCC. Elle pourrait y Choisir les mesures à prendre en matière d' émissions 

de télévision pour enfants. Nous proposons l'adoption de l'une de ces options 

ou de toute autre option soumise par l'une ou l'autre des parties intéressées, 

après étude de toutes les données qui nous auront été présentées en réponse au 

présent Avis.'Nous incitons donc les intéressés à nous faire part de leurs 

commentaires au sujet des options présentées ci-après.
31 
 Nous n'écartons pas 

31  Tous ceux qui présenteront des commentaires doivent noter que certaines 
options s'excluent mutuellement. Toutefois, une mesure visant à encourager 
des changements au niveau culturel au sein de l'industrie de la production des 
émissions sur bandes magnétoscopiques pourrait être mise en application en même 
temps que n'importe quelle autre des options présentées ici. 

1 
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la possibilité que d'autres options, tout aussi valables, ressortent des cm ,- 

mentaires du public. Nous en ferions alors une étude complète. 

31. Option 1. Rescinder la déclaration de principes et compter sur d'au-

tres sources pour la production d'émissions pour enfants. Si notre analyse est 

juste, les stimulants économiques qui s'offrent aux radiodiffuseurs ayant re-

cours à la publicité ne les incitent guère à diffuser des émissions spéciale-

ment destinées aux enfants. Nous pourrions donc choisir de rescinder la Décla-

ration de principes et les radiodiffuseurs de télévision commerciale n'auraient 

plus aucune obligation formelle envers les enfants. Nous cuupLerions plutôt 

sur d'autres sources d'émissions comme le secteur de la radiodiffusion  publi- 

que, les éndssions pour enfants financées par le gouvernement fédéral, la câ-

blodistribution, la télévision par abonnement, ou toutes autres sources d'émis-

sions. On pourrait ainsi répondre à la demande en ce qui a trait à la dif-

fusion d'un plus grand nombre d'émissions pour les enfants faisant partie de 

divers groupes d'âge. Nous admettons cependant que le secteur de la radiodif-

fusion publique a été gêné par les difficultés qu'ont subies les postes ŒF par 

le passé, et que la câblodistribution et la télévision par abonnement ne rejoi-

gnent pas toutes les localités. Cette solution n'est possible qu'A long terme. 

Nous invitons les intéressés à nous faire part de leurs ommentaires au sujet 

de la rescision possible de la Déclaration de principes et de la possibilité de 

compter sur d'autres sources d'émissions seulement pour répondre à la demande 

d'émissions éducatives. 

32 0 Option 2.  Maintenir ou modifier la Déclaration de principes. Le rap-

port du groupe de travail a conclu qu'après cinq ans, les radiodiffuseurs 



- 134 - 

n'avaient, en s' auto-réglementant, apporté que peu de changements à leurs pra-

tiques en matière d'émissions pour enfants aux termes de la Déclaration de  

principes. Étant donné que nous nous inquiétons au sujet de la limite des pou-

voirs qui nous sont conférés par la constitution, nous pourrions conclure que 

nous n'avons pas d'autre choix que de maintenir en vigueur la Déclaration de  

principes de la BEC, malgré l'analyse effectuée au sujet des stimulants écono-

niques qui s'offrent aux radiodiffuseurs commerciaux. 

33. Si nous décidions de maintenir notre Déclaration de principes en vi-

gueur, nous pourrions, en plus, modifier le formulaire de tenouvellement des 

licences accordées pour les canaux de télévision afin d'obtenir des données 

plus détaillées et plus précises au sujet des pratiques des titulaires de li-

cences en matière d'émissions pour.enfants. Ainsi, nous pourrions leur deman-

der de joindre une liste complète des éndssions à l'affidhe réPondant à notre 

définition des &missions pour enfants au rapport qu'ils doivent faire Claque 

année sur leur programmation.
32 

Nous pourrions aussi exiger qu'ils classent 

ces émissions suivant l'auditoire visé (enfants d'âge pré-scolaire ou enfants 

d'âge scolaire) et qu'ils indiquent dans leur rapport le temps d'antenne con-

sacré aux émissions pour enfants ainsi que l'heure où ces émissions sont dif-

fusées. Nous invitons les intéressés à nous faire part de leurs commentaires 

sur le bien-fondé du maintien de la Déclaration de principes, en exigeant ou 

pas que les titulaires de licences fournissent des données additionnelles sur 

le genre d'émissions pour enfants qu'ils diffusent, la durée de ces émissions 

et l'heure où elles sont diffusées. 

32 Voir le formulaire de rapport annuel no 303-A. 
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34. D'autre part, notre rapport a conclu que les radiodiffuseurs ne sont 

guère intéressés à produire des émissions éducatives à l'intention des enfants. 

Cette conclusion pourrait nous amener à réviser notre Déclaration de principes. 

Nous Fourrions, par exemple, réaffirmer que les canaux de télévision sont obli-

gés de diffuser davantage d'émissions pour enfants, mais rescinder notre poli-

tique exigeant la diffusion d'émissions éducatives et d'émissions s'adressant à 

des enfants appartenant à un groupe d'âge particulier. Nous pourrions égale-

ment maintenir en vigueur les normes actuelles énoncées dans la Déclaration de  

principes, mais les appliquer en fonction des émissions disponibles sur le mar-

ché du titulaire de licence, plutôt que de les appliquer indifféremment. Nous 

invitons les intéressés à nous faire part de leurs commentaires à ce sujet. 

•  35. rt .Mts_j2_rj mcisenion3.serdesr‘leien matièredeprarrmation. 

Le rapport recommandait que la Commission songe à adopter un règlement provi-

soire concernant le temps consacré aux émissions pour enfants, le genre d'émis-

sions diffusées et les heures où elles sont diffusées. Ce règlement consiste-

rait à exiger de tous les radiodiffuseurs de télévision commerciale la diffu-

sion de cinq heures d'émissions éducatives Far semaine destinées aux enfants 

d'âge pré-scolaire (de 2 à 5 ans) et de deux heures et demie d'émissions édu-

catives par semaine Four les enfants d'âge scolaire (de 6 à 12 ans). Il sti-

pulerait en outre que ces &massions devraient être diffusées entre 8h et 20h, 

du lundi au vendredi. La Commission invite les intéressés à lui faire part de 

leurs commentaires à ce sujet et de leurs suggestions au sujet d'autres solu-

tions possibles, en précisant les raisons pour lesquelles ils proposent de 

telles solutions. 
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Nous avons toujours reconnu que les émissions éducatives pouvaient 

également être divertissantes. 33  Néanmoins, la façon dont nous définissions, 

vaguement ou avec précision, les émissions éducatives, constitue un élément es-

sentiel du présent exposé. Dans notre Déclaration de principes,  nous les dé-

crivons en termes larges. 

On peut utiliser les média de nombreuses façons passionnantes et faisant 

appel à l'imagination pour aider l'enfant à comprendre bon nombre de choses 

dans les domaines de l'histoire, des sciences, de la littérature, de l'environ-

nement, des arts dramatiques, de la musique, des beaux-arts, des relations hu-

maines, des cultures et des langues étrangères. Les enfants peuvent également 

commencer leur apprentissage de la lecture et des mathématiques, par exemple, 

grâce à la télévision. •De telles émissions sont indispensables au développe- 

\\,:sment. de 1'enfant.
34 

Nous entendons continuer à définir les émissions éducatives d'une façon 

large et à respecter les catégories où les titulaires de licences classent 

leurs émissions pour enfants. Nous invitons les intéressés à nous faire part 

de leurs commentaires sur la justesse de notre définition. 

37. Nous nous rendons compte que la télévision est un moyen de communica-

tion de masse et qu'elle a toujours la possibilité d'atteindre de vastes audi 

toires. Néanmoins, nous avons déclaré, en 1974, qu'à notre avis, les émissions 

)
peuvent être conçues pour des enfants ayant un âge précis. Si nous adoptions 

33 50 FCC 2d à 7. 

34 Id. 



-  137  - 

la présente proposition (imposer un règlement relatif à la programmation), nous 

conserverions notre définition d'une émission pour enfants d'âge pré-scolaire 

c'est-à-dire une émission initialement produite et diffusée pour des enfants de 

2 à 5 ans. Nous conserverions également notre définition d'une émission pour 

enfants d'âge scolaire: une émission initialement produite et diffusée pour 

des enfants de 6 à 12 ans. Nous invitons les intéressés à nous faire part de 

leurs commentaires sur la justesse de ces définitions. 

38. Le règlement proposé pourrait s'appliquer à tous les titulaires de li-

cences, sans distinction, ou seulement à certains d'entre eux, comme les postes 

affiliés aux réseaux ou les postes VHF. Nous invitons les intéressés à nous 

faire part de leurs carrnentaires à savoir si nous avons raison de classer les 

détenteurs de licences sous différentes catégories et s'il serait raisonnable 

d'imposer des normes de programmation différentes aux postes affiliés aux ré-

seaux, aux postes indépendants ou aux postes VHF et UHF. 

39. On déclare dans le rapport que si on disposait d'un grand nombre de 

sources d'émissions sur bandes magnétoscopiques sur chaque marché, la program-

mation serait suffisamment diversifiée et il serait sans doute possible de dif-

fuser des émissions éducatives pour enfants sans que la FCC ait à intervenir. 

Par conséquent, si le règlement relatif à la programmation était adopté, nous 

le considérerions comme provisoire et il comprendait une clause stipulant les 

conditions de rescision. Il pourrait s'agir, notamment, de fixer une certaine 

période de temps ou de poser une condition relative à la structure comme l'au-

ditoire atteint par un câblodistributeur à l'échelle nationale. D'autre part, 

les critères pourraient s'appliquer à chaque marché séparément et porter sur le 
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nombre de postes diffusant sans fil sur le marché en question, l'auditoire re-

joint par les câblodistributeurs sur ce marché, le pourcentage des familles de 

ce marché pouvant s'abonner au câble ou sur plusieurs de ces é1éments. 35 
Le 

fait que le matériel nécessaire à la diffusion d'émissions sur bandes magnétos-

copiques et vidéodisques et les émissions elles-mêmes soient facilement dispo-

nibles et bon marché risque également de rendre inutile la diffusion obliga-

toire d'émissions pour enfants financées par la pliblicité. Nous invitons les 

intéressés à nous faire part de leurs commentaires sur l'opportunité d'inclure 

une clause de rescision au règlement et sur les critères servant à déterminer à 

quelle occasion elle s'appliquerait. 

40. Option. 4. Adopter des directives relatives au renouvellement des li-

cences et aux émissions pour enfants. La Commission pourrit aussi atteindre 

les objectifs exposés dans le rapport en adoptant des directives relatives au 

renouvellement des licences. Actuellement, on confère à un agent de la FCC le 

pouvoir de décider du renouvellement des licences ordinaires et de déterminer 

si l'accord de la licence sert le bien public, mais seulement si certaines nor-

mes relatives aux émissions locales, aux émissions d'information et aux émis-

sions autres que de divertissement ont été respectées par le titulaire, au 

moment où il jouissait de sa licence. Les directives actuelles relatives à la 

programmation d'un titulaire de licence permettant d'exploiter une entreprise 

de télévision se lisent comme suit: 

35 Le règlement pourrait même être jugé inapplicable dès le départ sur cer-
tains marchés qui répondraient aux critères de la clause de rescision. 
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Programmation: Contenu des éndssions et détermination des besoins de la  

collectivité...  Un agent ne peut approuver la proposition d'un poste de télé-

vision commercial (sauf d'un poste UHF non affilié à un grand réseau) qui dif-

fuse, entre 6h et 24h, moins que le nombre d'emissions défini dans une ou plu-

sieurs des catégories suivantes: cinq pour cent d'émissions entièrement loca-

les, cinq pour cent d'émissions d'information (nouvelles et affaires publi-

ques), dix pour cent d'émissions non consacrées au divertissement. 36  

41. Une directive relative au renouvellement des licences, qui porterait 

sur les émissions pour enfants, pourrait comporter les mêmes dispositions que 

le règlement proposé précédemment (voir Option 3) ou des dispositions différen-

tes. Par exemple, l'agent pourrait réétudier toutes les requêtes en renouvel-

lement de licence de télévision pour déterminer si le titulaire se conforme aux 

normes établies en matière d'émissions éducatives pour enfants. 

42. Si le titulaire d'une licence de télévision proposait, pour les trois 

années où sa licence est en vigueur, une programmation non conforme aux direc-

tives de la Commission, l'agent renverrait sa requête en renouvellement à la 

Commission pour une étude complète, afin qu'elle détermine si sa licence peut 

être renouvelée. Si le titulaire de licence a diffusé, pendant que sa licence 

était en vigueur, une programmation qui ne respectait pas les directives de la 

Commission, l'agent de la Commission pourrait lui accorder un renouvellement à 

condition qu'il fournisse des explications satisfaisantes. Si l'agent jugeait 

que les explications fournies ne sont pas satisfaisantes, il pourrait transmet-

tre la requête à la Conmission pour une étude complète. 

36 47 C.F.R. par. 0.281 (a) (8) (i). 
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43. Nos directives en matière d'émissions locales, de nouvelles ou d'af-

faires publiques comportent un autre critère que l'on peut étudier lors des re-

celêtes en renouvellement: il s'agit de voir si le requérant a tenu ses prames- 

, 
ses. Si un titulaire de licence a promis de fournir plus de services que ne 

l'exigent les directives de la FOC et que, pendant qu'il jouissait de sa licen-

ce, il n'a pas fourni les services promis en matière de programmation, l'agent 

peut lui demander de se justifier ou de fournir des données additionnelles au 

sujet de sa proposition de programmation avant d'accorder le renouvellement. 

Nous invitons les intéressés à nous faire part de leurs commentaires à ce su-

jet. Nous voudrions savoir s'ils croient opportun d'appliquer un tel critère 

aux propositions soumises antérieurement par le requérant, en ce qui a trait 

aux émissions pour enfants. 

44. Le personnel de la Commission laisse au titulaire de licence • toute 

discrétion en ce qui concerne le classement de ses émissions. Toutefois, si 

une requête en refus d'accord d'une licence est déposée, l'agent doit déter-

miner si le titulaire de la licence a respecté les directives relatives à la 

programmation. Nous invitons les intéressés à nous faire part de leurs commen-

taires sur la façon dont notre personnel devrait procéder pour déterminer si un 

titulaire de licence s'est conformé aux directives relatives au renouvellement 

des permis, en ce qui a trait aux émissions destinées à des enfants d'un âge 

précis ou aux émissions éducatives, dans le cas où serait déposée une requête 

en refus de licence mettant en cause les émissions qu'aurait diffusées le ti-

tulaire de licence pendant que sa licence était en vigueur. 

45:. Des directives relatives aux requêtes en renouvellement de licence' 



-141- 

donneraient à la Commission plus de flexibilité, dans les cas spéciaux, qu'un 

règlement. On pourrait mettre cette option en application de concert avec une 

Déclaration de principes réaffirmée et une formule modifiée de renouvellement 

des licences (voir Option 2 précédemment). 

46. Mion..5. lenorrtsourcesd'émissionssurbandesrna-

gnétoscopiques.  Notre rapport conclut qu'à la longue, l'augmentation du nombre 

de sources d'émissions sur bandes magnétoscopiques financées par la publicité 

sur , un marché donné, et la plus grande disponibilité des émissions de télévi-

sion financées par les tàléspectateurs, constitueraient le meilleur moyen 

d'augmenter la quantité et la variété des émissions s'adressant aux enfants. 

De plus, le fait qu'un plus grand nombre de sources de diffusion se feraient 

concurrence, pour le même auditoire, aurait peut-être un certain effet sur les 

stratégies employées Far les radiodiffuseurs, rendant plus rentable le fait de 

diffuser des àmissions spécialisées intéressant beaucoup un petit auditoire, 

que le fait de tenter de s'approprier les faveurs du public en général. Les 

auteurs de notre étude croient que l'augmentation du nombre de sources d'émis-

sions, sur un marché donné, se traduirait probablement par une meilleure cor-

respondance entre les émissions et les préférences des téléspectateurs, mais ne 

garantirait nullement qu'un type d'émission définie, par , exemple des émissions 

éducatives pour les enfants d'âge pré-scolaire, serait diffusé. 

47. Avant d'étudier des options précises concernant le nombre de sources 

d'émissions, la Commission invite les intéressés à lui présenter des commentai-

res sur la proposition du rapport d'augmenter le nombre des sources d'émissions 

enregistrées sur bandes magnétoscopiqpes sur un marché donné, ce qui permet- 
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trait de disposer de davantage d'émissions éducatives pour enfants. Nous de-

mandons également aux intéressés de nous faire part de leurs suggestions et de 

leurs opinions au sujet d'une stratégie que la Commission pourrait appliquer 

pour arriver à faire mcdifier les structures afin de disposer d'un plus grand 

nombre de sources d'émissions sur bandes magnétoscopiques sur un marché donné, 

en supposant que nous admettions les conclusions des auteurs de notre rapport. 

On pourrait procéder en préparant une nouvelle déclaration de principes ou une 

nouvelle politique visant à modifier les structures plutôt que d'en rester aux 

émissions de télévision financées par la publicité et de maintenir notre Décla-

ration de principes de 1974 qui incitait à diffuser des émissions de télévision 

éducatives pour enfants sur les postes comffierciaux de télévision. 

48. Il serait très facile d'augmenter le nombre de sources d'émissions sur 

bandes magnétoscopiques financées par la publicité: il suffirait de faire en 

sorte de pouvoir établir une comparaison entre les postes UHF et VHF. Le Con-

grès a demandé à la Commission "d'élaborer un plan permettant de comparer les 

postes UHF et VHF, dans le plus court délai possible". 37 
Nous invitons les 

intéressés à nous faire part de leur opinion sur l'effet qu'aurait vraisembla-

blement une augmentation du nombre de postes UHF diffusant des émissions pour 

38 
enfants. 

37 Tiré d'une loi allouant des crédits au Department of State, au Depart-
ment of Justice, au Department of Commerce et à tous les organismes juridiques 
ou ayant une fonction connexe. Loi no 95-431, 92 STAT 1040, (1978). 

38 Au sujet des procédures en cours relativement aux postes UHF qui doivent 
pouvoir se comparer aux postes VHF, voir la Notice of Inquiry in Docket No.  
78-391,  70 FCC 2d 1720, (1979); la Notice of Inquiry in Docket Nb. 79-392,  70 
FCC 2d 114 (1979); le Report and Order in Docket .No. 21010,  69 FCC 2d 1866 
(1978); et le Memorandum Opinion and Order in Docket 21010,  70 FCC 2d 1176 
(1979). 
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49. Le fait d'augmenter le nombre de réseaux de télévision payants per-

mettrait non seulement d'augmenter le nombre des sources d'émissions sur ten-

des magnétoscopiques, mais encore de fournir aux téléspectateurs l'occasion 

d'exprimer leurs préférences, en achetant le type d'émissions qu'ils vou-

draient. Le plus vaste choix offert grâce à la télévision payante pourrait 

venir de l'augmentation des services de câblodistribution et de télévision par 

abonnement, d'une utilisation plus répandue des nouvelles techniques, comme la 

vidéocassette et le vidéodisque, voire de la diffusion directe, du satellite au 

domicile. 

50. La câblodistribution, la télévision sans fil par abonnement et la dif-

fusion par satellite sont davantage susceptibles de répondre aux désirs des 

consommateurs que la radiodiffusion financée per la publicité parce que le con-

sommateur peut acheter le genre d'émissions qui l'intéresse. De plus, la câ-

blodistribution résout le problème du manque de canaux, en offrant, dans le cas 

des systèmes les plus récents, 30 canaux ou davantage. 

° 51. Bien que ces services d'émissions à payer soient de plus en plus dis-

ponibles, ils ne le seront pas, à court terme, à la majorité des familles pos-

sédant un téléviseur. Même à long terme, il est probable que seule la télévi-

sion sans fil financée par la pliblicité sera mise à la disposition de tous les 

foyers dotés d'un poste de télévision. Nous invitons les intéressés à nous 

faire part de leur commentaires sur la question suivante: conviendrait-il de 

recourir à des techniques qui risquent de ne pas pouvoir être mises à la dispo-

sition de tous les foyers pour assurer la diffusion des émissions pour enfants? 

Nous invitons aussi les intéressés à nous dire dans quelle mesure, selon eux, 



éventuellement la:diffusion-directe par satellite pourront influer , sur la: 

disponibilité-des éMussions pour enfants.. 

52. Grâce à la vidéocassette ou au vidéodisque, les téléspectateurs pour- 

la 'réduction des coûts eabonnement à un service de câbliodibtrïbuticini là STV 

ront un jour acheter presque tous les genres d'émissions qu'ils désirent et les 

regarder quand ils le voudront. Les bibliothèques de cassettes et de disques 

dotées de matériel de visionnement rendront peut-être ces ànissions plus acces-

sibles au grand public La Commission invite les intéressés à lui faire part 

de leurs canmentaires sur les questions suivantes: les vidéocassettes et les 

vidéodisques, seuls ou de concert avec d'autres formes de télévision payante, 

constituent-ils des options pratiques, par rapport à la télévision sans fil, et 

la disponibilité de ces autres sources d'émissions devrait-elle influer sur nos 

politiques concernant la radiodiffusion financée par la publicité?. 

VI - Les pouvoirs de la FCC aux termes de la loi. 53. Bien que certains 

tribunaux aient manifesté de l'inquiétude au sujet de l'imposition d'un règle-

ment relatif à la programmation, les auteurs de l'étude estiment, sur la foi de 

leur analyse constitutionnelle et statutaire, que la Commission pourrait adop-

ter n'importe laquelle des options proposées, y compris celle qui prévoit l'inr 

39 
position d'un règlement relatif à la programmation. 	Nous invitons les in- 

téressés à nous faire part de leurs carmentaires au sujet de cette analyse. 

54. La Commission les invite en particulier à lui faire part de leurs cam- 

mentaires sur les pouvoirs constitutionnels et statutaires dont elle dispose 

39 Voir le Rapport, vol. 1, annexe A. 
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pour imposer un règlement relatif à la programmation, règlement qui pourrait 

meme consister à diffuser certaines catégories d'émissions déterminées, à exi-

ger la diffusion d'un nombre minimum d'émissions d'une catégorie donnée et à 

exiger que ces émissions soient diffusées à des heures précises. Nous invi-

tons également les intéressés à nous faire part de leurs commentaires sur le 

caractère légal des dispositions d'un règlement qui autoriserait la Commission 

à traiter différemment certains postes, comme les postes affiliés aux réseaux 

et les postes privés, ou les postes UHF et VHF. Nous demandons également aux 

intéressés de nous faire part de leurs cartnentaires sur les distinctions à 

faire sur le plan juridique entre un règlement et une directive (par exemple, 

la directive relative aux émissions d'information et d'origine locale) et sur 

la précision que l'on peut donner à une telle directive. 

1 
Conclusion. 55. Nous croyons que les émissions de télévision sont 

un excellent moyen d'enrichir la vie des enfants, un moyen que l'on n'exploite 

pas encore assez. Nous croyons que, dans les limites de nos attributions, nous 

pouvons adopter une ou plusieurs politiques qui permettront de mieux servir les 

enfants au chapitre des émissions de télévision. 

56. Les articles 1,4 (i) et (j), 303 (g) et (r) et 403 de la Communica-

tions Act (Loi suries communications) de 1934, modifiée par 47 U.S.C.1., nous 

autorisent à adopter de tels règlements. Conformément aux procédures énoncées 

aux par. 1.415 et 1.46 du règlement de la Commission, les parties intéressées 

peuvent présenter leurs commentaires d'ici le 2 juin 1980 et leurs répliques 

aux commentaires, d'ici le ler août 1981. La Commission étudiera tous les comm. 

mentaires pertinents et opportuns avant d'adopter toute mesure définitive dans 

1 
1 
1 
1 

1 
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le cadre des présentes procédures. Pour prendre ses décisions, la Commission 

pourra également tenir compte d'autres données qui auront été mises à sa dispo-

sition pourvu que la nature et la source de ces données soient identifiées dans 

le registre public et que ces données soient mises à la disposition du public 

désireux de présenter des commentaires à leurs sujets. 

57. Pour faire part officiellement de leurs commentaires, dans le cadre 

des présentes procédures, les intéressés doivent remettre un original et 5 co-

pies de leurs commentaires, répliques aux commentaires et documents de référen-

ce. Si les participants veulent que chaque commissaire reçoive personnellement 

une copie de leurs commentaires, ils doivent en déposer Un original et 11 co-

pies. Pour participer, à titre non officiel, aux présentes procédures, les 

intéressés peuvent soumettre un exemplaire de leurs commentaires. On doit men-

tionner le no de registre 19142 sur l'en-tête des documents. Les carmentaires 

et les répliques aux commentaires doivent être envoyés à l'adresse suivante: 

Office of the Secretary, Federal Communications Commission, Washington, D.C. 

20554. Les commentaires et les répliques aux commentaires seront mis à la 

disposition du public, durant les heures d'ouvertures normales de la salle de 

consultation des registres (pièce 239), de la  Federal Communications Commis-

sion, 1919 M. Street, N.W., Washington, D.C. 20554. Pour de plus amples ren-

seignements sur les présentes procédures, communiquez avec Mme Susan C. Greene, 

directrice, Children's Television Task Force, 202/653-5940. 
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